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o Agriculture 

�  Proposition de loi visant à favoriser l'ancrage territorial de l'alimentation (première 
lecture) 

9 mars 2016 – Explication de vote 
 
M. Yves Détraigne. Un adage veut que tout ce qui est excessif est insignifiant… J’ai l’impression que ce débat 
est en train de dériver vers des prises de position excessives, dans un sens ou dans l’autre. 
Il y a de la place pour les deux types d’agriculture, bio et conventionnelle. 
On constate une demande croissante de produits bio, et il faut pouvoir y répondre. Dans un pays développé, on 
doit avoir le choix en matière d’alimentation, comme dans d’autres domaines. Il ne faut pas non plus opposer 
l’agriculture bio à l’agriculture conventionnelle, en soutenant que cette dernière serait synonyme de pollution ou 
que la consommation de ses produits entraînerait automatiquement des problèmes de santé. 
M. Didier Guillaume.  Bien sûr que non ! 
M. Yves Détraigne. Nous avons créé dans la Marne 1 200 emplois en quelques années au sein du pôle de 
compétitivité « industries et agro–ressources », dont le site principal est implanté sur le territoire de la communauté 
de communes dont ma commune est membre. Nous accueillons des chercheurs venant du Canada, du Japon ou 
d’ailleurs, qui travaillent sur de nouveaux modes d’agriculture permettant de concilier compétitivité et réponse 
aux attentes nouvelles de la population. 
Il ne faut donc pas, je le répète, opposer une agriculture à une autre : les deux ont leur place. C’est grâce à 
l’agriculture conventionnelle que nous mangeons aujourd’hui à notre faim,… 
M. Didier Guillaume.  Évidemment ! 
M. Yves Détraigne. … que nous sommes des champions dans le secteur agroalimentaire. 
Par conséquent, cessons de nous chamailler pour défendre telle agriculture plutôt que telle autre. Il faut favoriser 
le développement de l’agriculture biologique, mais sans vouer aux gémonies l’agriculture conventionnelle qui, 
quand elle est encadrée et respecte les règles en vigueur – d’ailleurs excessives –, ne mérite aucun 
reproche. (Applaudissements sur les travées de l’UDI–UC.) 

 
o Collectivités territoriales 
 
�  Proposition de loi tendant à interdire la prescription acquisitive des immeubles du 

domaine privé des collectivités territoriales et à autoriser l'échange en matière de voies 
rurales 

 
23 octobre 2014 – Discussion générale en qualité de rapporteur 
M. Yves Détraigne,	rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale.�Madame la présidente, monsieur le secrétaire d’État, mes chers 
collègues, la proposition de loi que nous examinons, qui a été déposée par Henri Tandonnet et neuf autres de nos 
collègues, tend à interdire la prescription acquisitive des immeubles du domaine privé des collectivités territoriales 
et à autoriser les échanges en matière de voie rurale. 
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Son origine s’explique par les difficultés croissantes auxquelles sont confrontées les collectivités qui, voulant 
notamment reconstituer ou remettre en état des chemins ruraux quelque peu oubliés, des jardins ou des bâtisses 
appartenant au domaine privé de la commune, s’aperçoivent qu’elles n’en disposent plus parce que le voisin qui 
l’occupe depuis plus de trente ans – sans que, il est vrai, personne s’en soit jamais inquiété jusqu’à présent – en 
est tout simplement devenu propriétaire par prescription acquisitive. Il peut s’agir, par exemple, d’anciens moulins 
dont la collectivité s’était désintéressée mais qui reprennent aujourd’hui, comme en a lui–même parlé Henri 
Tandonnet, un intérêt nouveau, avec le développement du tourisme rural et la mise en valeur de villages de 
caractère. 
Cette situation pourrait paraître anecdotique et ne pas mériter que le Parlement s’y intéresse, mais c’est aujourd’hui 
devenu une vraie difficulté, en termes d’aménagement et de développement touristiques notamment, pour un 
certain nombre de collectivités qui ne l’avaient évidemment pas anticipé quand les principes juridiques afférents 
au domaine privé – tout particulièrement aux chemins ruraux – s’étaient dégagés. 
Permettez–moi de revenir en quelques mots sur ce qui fait la différence essentielle entre le domaine public et le 
domaine privé d’une commune	avec le cas particulier du chemin rural. 
Comme le rappelait en commission notre collègue René	Vandierendonck, l’imprescriptibilité est inhérente à la 
domanialité publique. C’est	simple, c’est clair. On pourrait dire que l’on ne touche à rien. 
À l’inverse, les règles du droit privé dans l’ensemble de ses prérogatives, y compris la prescription acquisitive, 
s’appliquent au domaine privé des	collectivités locales. Tout cela est donc parfaitement cohérent et bien établi. 
Toutefois, s’agissant des chemins ruraux, on a affaire à un objet hybride. Les chemins ruraux – on en compte 
plusieurs centaines de milliers de kilomètres en France, la question n’est donc pas anecdotique – font bien partie 
du domaine privé de la commune. À ce titre, ils peuvent faire l’objet d’une prescription acquisitive, mais sont, 
dans le même temps, « affectés à l’usage du public », aux termes de l’article L. 161–1 du code rural. 
Il y a donc bien là une contradiction. Quand un particulier riverain d’un chemin rural peut, au bout de trente ans 
de « possession » ou d’occupation, se l’approprier et le clôturer, on est bien dans une procédure de droit privé. 
Pourtant, on ne trouve curieusement rien à redire au fait que cela fait disparaître la caractéristique spécifique de 
cette parcelle : son affectation à l’usage du public. Même si cette procédure de possession est fort ancienne, elle 
n’en reste pas moins surprenante. 
Comment peut–on concilier l’acceptation de ce processus avec l’impossibilité, découlant d’une jurisprudence 
constante du Conseil d’État, d’échanger des chemins ruraux précisément parce qu’ils sont affectés à l’usage du 
public et ouverts à la circulation générale ? 
On voit bien qu’il y a là deux raisonnements contradictoires à propos d’un même objet : les chemins ruraux. Même 
si l’on ne doit toucher que d’une main tremblante au principe selon lequel l’imprescriptibilité n’est l’apanage que 
du domaine public, la proposition de loi d’Henri Tandonnet soulève une véritable question, surtout aujourd’hui 
où, comme il l’a souligné, les chemins ruraux retrouvent un regain d’intérêt avec le développement des nouveaux 
usages de l’espace rural et une perception moderne de l’espace naturel. Elle mérite donc d’être examinée sous tous 
ses aspects. 
Au regard des problèmes posés, le temps dont j’ai disposé pour examiner le texte de notre collègue a été 
particulièrement court, puisque j’ai été désigné rapporteur la veille de la présentation du rapport en commission. 
J’ai d’abord examiné la possibilité d’un basculement des chemins ruraux dans le domaine public des collectivités, 
ce qui serait assez simple à prévoir pour le législateur et emporterait l’imprescriptibilité de ces chemins, tout en 
permettant les échanges, conformément aux prescriptions du code général de la propriété des personnes publiques. 
Au–delà de l’aspect juridique, cette mesure aurait une conséquence non négligeable pour les communes, 
puisqu’une obligation renforcée d’entretien de leurs chemins leur serait imposée. La situation actuelle des finances 
publiques me laisse penser que ce n’est peut–être pas la meilleure solution pour les collectivités locales… C’est 
pourquoi j’ai proposé à la commission une formule « médiane » tendant à rapprocher le régime des chemins ruraux 
– je ne parle que des chemins ruraux du domaine privé des collectivités territoriales, et non des bâtiments privés – 
de celui du domaine public sans les y faire entrer, en les rendant imprescriptibles, d’une part, et en facilitant 
l’échange des chemins ruraux pour garantir leur continuité, d’autre part. L’intervention de M. Tandonnet l’a bien 
montré, ce type d’échanges « pour la bonne cause » témoigne de la bizarrerie de l’imprescriptibilité des chemins 
ruraux. 
Sur le premier point – l’imprescriptibilité –, il me semble que si l’affectation au public des chemins ruraux justifie 
un régime dérogatoire d’aliénation – il faut une désaffectation préalable, avec enquête publique, avant d’envisager 
l’aliénation du chemin rural –, cela peut aussi légitimer leur imprescriptibilité. On a affaire à une partie du domaine 
privé qui a déjà un régime spécial d’aliénation, protecteur. Pourquoi ne pourrait–elle pas bénéficier de cette autre 
mesure de protection qu’est l’imprescriptibilité ? 
Sur le second point – permettre et faciliter les échanges de chemins ruraux –, il est aujourd’hui possible d’échanger 
des propriétés du domaine public avec des biens appartenant à des personnes privées ou relevant du domaine privé 
d’une personne publique, sans autre forme de procès. Il est donc possible, me semble–t–il, de concilier l’échange 
et la protection de l’intérêt général, s’agissant des chemins ruraux. On considère qu’il n’y a pas de problème pour 
concilier l’échange et la protection de l’intérêt général pour les propriétés du domaine public. Pourquoi en irait–il 
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autrement avec les chemins ruraux, qui appartiennent au domaine privé des collectivités ? Pourquoi serait–on plus 
exigeant pour l’échange d’un élément du domaine privé de la commune que pour celui d’un élément de son 
domaine public ? C'est une vraie question ! Vous conviendrez, mes chers collègues, que ce point mérite d’être 
revisité, toiletté, modernisé et mis juridiquement en phase avec les réalités de l’économie d’aujourd'hui et les 
usages qui sont faits de ces chemins. 
Dans sa grande sagesse, face notamment à la remise en cause de principes juridiques bien établis et à la crainte, si 
l’on acceptait l’imprescriptibilité des chemins ruraux, d’accorder à un élément du domaine privé une 
caractéristique propre au domaine public de nature à apporter une certaine confusion dans le régime de la propriété 
des personnes publiques, la commission des lois a préféré ne pas se prononcer en l’état, plutôt que de rejeter la 
proposition de loi. Il reste en effet des contradictions et des problèmes à régler. 
Toutefois, eu égard au regain d’intérêt que suscitent aujourd’hui les chemins ruraux du fait de l’évolution des 
modes de vie et de la nouvelle perception de l’espace naturel et de son usage économique, la nécessité de mieux 
assurer la protection des chemins ruraux a été largement admise par la commission. C’est pourquoi, à l’issue d’un 
débat nourri et intéressant, elle a jugé nécessaire d’approfondir sa réflexion sur le meilleur moyen d’assurer la 
protection des chemins ruraux et vous propose d’adopter une motion tendant au renvoi à la commission du texte. 
Je voudrais dire à titre personnel et, me semble–t–il, avec l’assentiment de la majorité des membres de la 
commission et de son président qu’il ne s’agit pas d’opposer une fin de non–recevoir à la proposition de loi de 
notre collègue Henri Tandonnet. 
M. Philippe Bas,	président de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale.�Absolument ! 
M. Yves Détraigne,	rapporteur.�Les travaux de la commission vont se poursuivre, et l’examen de ce texte en 
séance publique pourra être de nouveau programmé, avec une issue certainement différente de celle que je vous 
propose aujourd'hui. (Applaudissements.) 

 
�  Projet de loi portant nouvelle organisation territoriale de la république n° 2015–991 
 
14 janvier 2015 – Explication de vote sur l'article 1 
M. Yves Détraigne.�Je ne comprends pas pourquoi il faudrait inscrire dans la loi que le conseil régional a le droit 
d’évaluer un service dont il s’occupe. On ne ferait rien d’autre que ce qui est écrit dans le code général des 
collectivités territoriales. 
M. Michel Delebarre.�Et alors ? 
Mme Cécile Cukierman.�Il n’y a plus de compétence générale, mais la liberté d’administration subsiste ! 
M. Yves Détraigne.�La région se gère par ses propres moyens. Si elle estime devoir réexaminer telle politique ou 
la façon dont est géré tel service, elle le fait en interne et personne ne l’en empêchera. Il n’est nul besoin de le 
prévoir dans la loi.�(Applaudissements�sur plusieurs travées de l'UDI–UC et de l'UMP.) 

 
15 janvier 2015 – Explication de vote sur l'article 2 
M. Yves Détraigne.�Boileau, et la sagesse populaire, nous apprennent que « ce que l’on conçoit bien s’énonce 
clairement, et les mots pour le dire arrivent aisément ». 
Pour notre part, nous ne savons pas très bien ce que nous sommes en train d’écrire, car, pour tout dire, nous n’y 
comprenons plus rien ! 
M. Jean–Jacques Hyest,	rapporteur.�Mais si ! 
M. Yves Détraigne.�Il me semble donc qu’il serait peut–être sage de réserver cet article… 
M. Jean–Jacques Hyest,	rapporteur.�Non ! Nous y avons déjà consacré huit heures ! 
M. Alain Bertrand. �Suspendons la séance ! 
M. Yves Détraigne.�… ou de suspendre la séance quelques minutes pour rédiger clairement cet amendement, car 
nous ne savons pas très bien ce que nous allons voter. 
M. Jean–Jacques Hyest,	rapporteur.�Mais si ! 
M. Yves Détraigne.�Si nous avons compris les souhaits des uns et des autres, nous n’avons cependant pas le 
sentiment que ce que l’on nous propose de voter en est la traduction. Il y a un véritable problème. 
M. Alain Bertrand. �Et pourquoi pas un « nonobstant » ? 
M. Yves Détraigne.�Ce n’est pas là une bonne manière de légiférer. La durée de ce débat témoigne on ne peut 
mieux du décalage existant entre ce qu’on lit et ce qu’on entend. 
Je laisse le soin à la commission et à M. le rapporteur de décider si une suspension est nécessaire ou non, mais, je 
le répète, la situation n’est pas claire du tout, alors que, me semble–t–il, nous sommes tous sur la même longueur 
d’onde et savons ce qu’il faudrait faire. 
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16 janvier 2015 – Explication de vote à l'article 4 
M. Yves Détraigne.�Mon intervention va plus ou moins dans le même sens que celle de M. Dantec. J’ai du mal à 
comprendre comment, avec de si grandes régions, nous parviendrons à établir un schéma régional touristique. 
Il y a vingt ou trente ans, nous avions infiniment moins de marques touristiques qu’aujourd'hui. Je suis 
Champenois. Je puis vous assurer que les visiteurs ne se rendent pas uniquement en Champagne pour voir les 
caves. Nous avons une infinité d’autres produits !�Idem�dans toutes les régions. Comment un schéma régional à 
très grande échelle pourrait–il agglomérer une telle diversité sans créer nombre de mécontentements ? Il est 
important de tenir compte de la diversité touristique ; il n’y a pas que le tourisme de vacances, il y a aussi le 
tourisme industriel, par exemple. 
Par ailleurs, le texte accumule les schémas. Ce projet de loi permettra–t–il à nos territoires d’être plus dynamiques ? 
Je l’ignore, mais je suis sûr d’une chose : il ne manquera pas d’augmenter la quantité de paperasses (M. Jacques 
Mézard opine.)�et d’accroître les délais d’élaboration des schémas, schémas qui ne serviront peut–être à rien. 
M. Gérard Longuet.�Tout à fait ! 
M. Yves Détraigne.�Nous serons atteints de réunionite, nous élaborerons des schémas, mais serons–nous plus 
efficaces pour autant ? Permettez–moi d’en douter ! 

 
 21 janvier 2015 – Discussion sur l'article 22 ter (Assouplissement de la législation relative aux 
CCAS) 
M. Yves Détraigne.�Mes observations rejoignent totalement celles de M. Pierre–Yves Collombat. J’ai du mal à 
comprendre pourquoi l’on veut inscrire dans la loi que le conseil municipal peut former une commission. Nous 
n’avons pas besoin de la loi pour cela ! Faut–il paralyser les conseils municipaux en examinant à chaque fois si le 
code général des collectivités territoriales nous permet ou non de faire une commission dès que nous aurons une 
question à régler ? Et s’il ne dit rien, nous ne ferons rien ? 
C’est ainsi que nous élaborons des réglementations touffues, qui font que le préfet bloque certaines initiatives dans 
un département, alors qu’elles sont autorisées dans le département voisin. Il faut laisser une marge de manœuvre 
aux élus. Il n’est pas nécessaire de tout inscrire dans la loi. 
C’est une réaction d’ambiance que je veux exprimer. Nous avons là une illustration, parmi d’autres, d’un 
phénomène bien connu : quand nous discutons des collectivités territoriales – ce texte n’est pas le premier pour 
lequel nous voyons ce mécanisme opérer –, nous partons de dispositions qui semblent claires, puis, au fur et à 
mesure du débat – sans doute parce que, tous, nous sommes ou avons été des élus territoriaux – nous voulons 
régler des cas particuliers, ou préciser certains points, en pensant sans doute que nos successeurs à la mairie n’ont 
pas la même imagination que nous, et donc qu’il faut inscrire dans la loi ce qu’ils peuvent ou ne peuvent pas faire. 
Ainsi, nous compliquons les affaires et nous ne réglons aucun problème. 

 
�  Proposition de loi tendant à interdire la prescription acquisitive des immeubles du 

domaine privé des collectivités territoriales et à autoriser l'échange en matière de voies 
rurales 

 
12 mars 2015 – Discussion générale en tant que rapporteur 
M. Yves Détraigne,	rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale.�Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, la 
proposition de loi de notre collègue Henri Tandonnet tendant à interdire la prescription acquisitive des immeubles 
du domaine privé des collectivités territoriales et à autoriser l’échange en matière de voies rurales, dont nous avons 
déjà débattu dans cet hémicycle le 29 octobre dernier, soulève une vraie question : celle de la « disparition 
silencieuse », pour reprendre l’expression utilisée à l’instant par notre collègue, par voie de prescription 
acquisitive, d’une partie des 750 000 kilomètres de chemins ruraux que compte notre pays, à un moment où ceux–
ci retrouvent précisément un nouvel intérêt, que ce soit pour la lutte contre l’érosion des sols, la protection de la 
biodiversité ou le développement des chemins de randonnée. 
Néanmoins, le texte déposé par M. Tandonnet prévoyait une solution qui, en tendant à rendre imprescriptibles ces 
éléments du domaine privé des communes que constituent les chemins ruraux, allait à l’encontre du principe 
juridique bien établi selon lequel les biens du domaine privé des personnes publiques sont régis par les règles de 
droit commun de la propriété. 
En raison du caractère hybride de ces chemins qui, bien que relevant du domaine privé, sont affectés à l’usage du 
public, leur aliénation échappe à ces règles. Leur vente nécessite d’abord leur désaffectation préalable, à la suite 
d’une procédure d’enquête publique, ce qui amène le Conseil d’État à considérer que leur échange n’est pas 
possible et que les communes ne peuvent procéder au déplacement de l’emprise d’un chemin rural qu’en mettant 
en œuvre une procédure d’aliénation, elle–même conditionnée par le constat de fin d’usage du chemin par le public 
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et par une enquête publique suivie d’une délibération, après quoi une procédure de déclaration d’utilité publique 
permettra à la commune de créer un nouveau chemin. 
Le régime juridique des chemins ruraux constitue donc bien un objet « hybride », plus proche de la domanialité 
publique que des règles usuelles de gestion du domaine privé, auquel ils appartiennent pourtant. 
Néanmoins, dans la mesure où les chemins ruraux font partie du domaine privé des communes, ils peuvent faire 
l’objet d’une prescription acquisitive. D’où l’intérêt de la proposition de loi de notre collègue Tandonnet, qui, à 
défaut d’avoir convaincu le Sénat de rendre ces chemins imprescriptibles, a mis clairement en évidence la nécessité 
de mieux les protéger et de se donner les moyens de reconstituer plus facilement, là où cela s’avère nécessaire, la 
continuité de leur itinéraire. 
L’imprescriptibilité des chemins ruraux n’étant pas apparue souhaitable, au regard à la fois des principes du droit 
privé et de leur intérêt inégal d’un endroit à un autre, la commission des lois a retenu une proposition alternative 
pour sauvegarder ces chemins. 
Il est donc proposé, non pas de les rendre imprescriptibles, mais d’ouvrir la possibilité pour les communes, sur 
leur initiative, d’interrompre le cours de la prescription acquisitive des chemins ruraux par l’engagement de leur 
recensement. 
Ce type d’inventaire, qui constitue en quelque sorte un acte conservatoire, a déjà été recommandé par une circulaire 
du 18 décembre 1969 qui demandait aux préfets « d’inviter les communes à dresser un tableau récapitulatif et une 
carte des chemins ruraux ». Cette circulaire n’a eu que peu de succès, mais on remarque aujourd’hui que des 
communes voulant valoriser leurs chemins ruraux ont déjà engagé une forme d’inventaire. 
La mise en œuvre de ce recensement passerait par une enquête publique et le délai de prescription en cours 
recommencerait à courir à compter de la délibération marquant la fin de cet inventaire, qui ne pourrait lui–même 
excéder deux ans. Cela permettrait aux communes confrontées au problème de la disparition d’une partie de leurs 
chemins ruraux par « occupation de fait » ou usucapion, d’abord, de connaître précisément leur patrimoine dans 
ce domaine, ensuite, de distinguer, par l’établissement d’un tableau récapitulatif, les chemins ruraux qu’ils 
souhaitent conserver à l’issue des opérations de recensement de ceux qui ne seraient pas retenus dans cet inventaire 
et qui,�a posteriori, échapperaient à l’interruption de la prescription et pourraient donc être prescrits dans les délais 
légaux sans que les propriétaires aient à souffrir d’un quelconque retard. 
Afin d’inciter les communes à entreprendre ce recensement, la commission propose en outre de suspendre pendant 
deux ans à compter de la publication de la loi le délai de prescription pour l’ensemble des chemins ruraux, de 
manière à permettre aux communes de prendre connaissance de ses dispositions et de mesurer l’enjeu que 
représente pour elles cette faculté nouvelle de recensement. 
Bien entendu, je vous proposerai également de rendre possible l’échange des parcelles pour modifier l’assiette 
d’un chemin rural et conserver sa continuité sans devoir passer par la procédure complexe actuelle, rapidement 
évoquée par Henri Tandonnet, qui nécessite sa désaffectation préalable. 
Voilà, mes chers collègues, exposées rapidement mais, je l’espère, clairement, les principales dispositions que 
vous propose la commission des lois. Elles sont moins radicales que celles de la proposition initiale. Si elles se 
limitent aux chemins ruraux et n’abordent pas les autres immeubles du domaine privé des collectivités, elles sont 
de nature, me semble–t–il, à mieux connaître, à mieux protéger et à mieux mettre en valeur ce patrimoine 
communal souvent peu connu mais qui présente aujourd’hui un regain d’intérêt.(Applaudissements�sur les travées 
de l'UDI–UC et de l'UMP.) 

 
12 mars 2015 – Explication de vote 
M. Yves Détraigne,	rapporteur.�Je voudrais tout d’abord remercier l’ensemble des intervenants, M. le secrétaire 
d'État et les représentants des différents groupes, de leur soutien unanime à la proposition de loi, telle qu’elle est 
présentée aujourd’hui. 
Cela prouve que le renvoi à la commission n’est pas nécessairement un enterrement de première classe. Bien 
souvent, lorsqu’une proposition de loi est renvoyée à la commission, son avenir est plutôt sombre… Toutefois, 
nous apportons cette fois la preuve qu’une telle procédure peut être utile, et je souhaite que cela vaille pour d’autres 
textes ! 
Cet amendement n° 1, dont la paternité revient en réalité à notre collègue René Vandierendonck, a pour objet 
d’inciter les départements à réactualiser le plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée, afin 
de tenir compte du recensement des chemins ruraux mené par les communes, dans la mesure où ces itinéraires 
utilisent bien souvent les chemins ruraux. La proposition de loi que nous nous apprêtons à adopter vise donc à 
mettre à jour la liste de ces chemins ruraux. 
En effet, dès lors que l’on mobilise les collectivités territoriales sur cette question des chemins ruraux, il nous 
semble bienvenu d’inciter aussi les départements à réviser leur plan des itinéraires de promenade et de randonnée. 
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�  Proposition de loi tendant à permettre la célébration de mariages dans des annexes de la 
mairie 

 
1er avril 2015 – Discussion générale 
M. Yves Détraigne.�Monsieur le président, monsieur le secrétaire d'État, mes chers collègues, le mariage, dans 
notre société, même s’il est de moins en moins fréquenté, si j’ose dire, a toujours beaucoup d’importance : c’est la 
création officielle d’une famille. Or celle–ci est la cellule de base de la société. 
M. Loïc Hervé.�Très bien ! 
M. Yves Détraigne.�C’est par elle que se transmettent certaines valeurs qui nous permettent, quelles que soient 
nos opinions ou nos origines, de vivre et de travailler ensemble. 
Il est donc tout à fait essentiel que la cérémonie du mariage puisse se dérouler dans de bonnes conditions. Or, nous 
le savons, cela a été dit, les conditions matérielles ne sont pas toujours idéales. 
En tant que maire dans la Marne, un département qui compte 620 communes, dont 42 % comprennent moins de 
200 habitants, je connais bien ces salles de mariage ou ces salles uniques de conseil municipal qui sont trop étroites 
ou insuffisamment accessibles pour accueillir dans des conditions dignes une cérémonie de mariage. 
Certes, comme cela a été rappelé, le code civil permet dans certains cas, mais qui sont très circonscrits, de célébrer 
le mariage ailleurs qu’à la mairie. 
Dans les faits, en dehors même des exceptions prévues par la loi, les mariages peuvent être célébrés dans des 
locaux que dans certains cas on ne peut même pas appeler « salles annexes de la mairie », car une mairie n’a pas 
toujours d’annexe, mais qui sont des salles communales, par exemple une salle des fêtes, qui se prêtent mieux à 
l’accueil de l’ensemble des participants à la cérémonie que la salle de mariage. 
En effet, cette salle peut se situer au premier étage de l’hôtel de ville. Sa mise en accessibilité n’a parfois pas 
encore été réalisée et peut–être ne le sera jamais, parce qu’on se contentera de rendre accessible le secrétariat de 
mairie au motif que de tels travaux, très coûteux, seraient inutiles pour une salle où le conseil municipal ne se 
réunit qu’une fois tous les deux ou trois mois. Je crois donc que la disposition qui nous est soumise est une bonne 
mesure. 
J’en viens au travail de la commission, qui a enrichi le texte en renforçant la sécurité du dispositif proposé. 
Tout d’abord, inscrire ces dispositions dans le code général des collectivités territoriales, plutôt que dans le code 
civil, me paraît être un bon choix, car ce texte concerne principalement les modalités d’affectation d’un local par 
le conseil municipal, et non pas le déroulement ou le sens de la cérémonie en elle–même. 
Par ailleurs, en remplaçant le terme d’« annexe » par celui de « local adapté », la commission s’est assuré que ces 
dispositions puissent s’appliquer sans difficulté, ou avec moins de difficultés que si on l’avait maintenu le terme 
d’« annexe » dans son sens strict, à l’ensemble des communes du territoire, y compris les plus petites. 
Enfin, l’obligation pour la commune de soumettre en amont à l’autorisation du procureur de la République le choix 
du lieu susceptible d’accueillir la cérémonie en dehors de la mairie proprement dite est important, pour prévenir 
toute dévalorisation de la portée symbolique et de la solennité du mariage. En effet, celui–ci pourrait être célébré 
dans une salle certes accessible, mais qui ne serait pas tout à fait adéquate. 
Je pense par exemple à un enseignant de ma commune – j’ai évidemment refusé d’accéder à sa demande – qui 
trouvait « sympa » de célébrer son mariage sous le préau de l’école. Oui, un mariage, c’est « sympa », mais pas 
seulement : c’est une cérémonie qui doit avoir du sens pour notre société et pour la République ! 
Certes, le mariage ne concerne qu’une part décroissante de la population française – je crois même que, en 2013, 
le nombre de mariages dans notre pays a atteint son niveau le plus bas depuis de nombreuses années. 
Toutefois, il faut veiller à ce que le mariage soit célébré dans les meilleures conditions, me semble–t–il. Qui sait ? 
Peut–être que, dans certaines petites communes, la possibilité de célébrer le mariage dans un local plus adapté que 
la salle du conseil municipal incitera certains jeunes, pour qui le passage devant M. le maire n’a plus grand sens, 
à se poser à nouveau la question d’y paraître. Mais je rêve sans doute un peu… 
Quoi qu’il en soit, aux yeux du groupe centriste, tout ce qui peut faciliter la cérémonie nuptiale et faire en sorte 
qu’elle se déroule dans les meilleures conditions est positif. Ce texte va dans cette direction ; en conséquence, le 
groupe UDI–UC votera en sa faveur.�(Applaudissements�sur les travées de l'UDI–UC et du RDSE.) 

 
1er avril 2015 – Explication sur article 
M. Yves Détraigne.�Je voudrais soulever une question complémentaire. 
L’intitulé de la proposition de loi, qui fait référence aux « annexes de la mairie », semble indiquer qu’il sera 
possible de changer de salle en fonction du nombre d’invités ou des desiderata de l’un des mariés. 
À mon sens, tel n’est pas l’objectif. Il serait bon de l’indiquer clairement avant que nous mettions un point final à 
l’examen de ce texte.�(M. Charles Revet s’exclame.) 
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�  Proposition de loi relative au parrainage civil 
 
21 mai 2015 – Discussion générale en tant que rapporteur 
M. Yves Détraigne,	rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d’administration générale.�Monsieur le président, madame la secrétaire d’État, mes chers 
collègues, la proposition de loi que nous examinons inscrit dans notre corpus législatif une coutume héritée des 
rites issus de la Révolution française : le parrainage républicain. 
J’emploie à dessein ce terme – c’est celui qu’a retenu la commission des lois – plutôt que ceux de « parrainage 
civil », « baptême civil » ou « baptême républicain ». Certes, toutes ces expressions désignent le même acte, mais, 
à mon sens, les mots de « baptême républicain » correspondent mieux à la réalité dont il est question. 
À travers cette pratique coutumière, qui tend à se développer depuis plusieurs années dans différents milieux 
familiaux, il s’agit de donner symboliquement à un enfant un parrain et une marraine chargés de veiller, chez lui, 
au développement des valeurs associées à notre République, notamment la liberté, l’égalité et la fraternité, et 
d’autres, que l’auteur du présent texte vient de citer. Ces trois termes constituent la devise de notre pays, mais, fort 
heureusement, les valeurs de la République ne s’y limitent pas ! 
Jusqu’à présent, cette coutume n’a aucun effet de droit, ni base légale ou réglementaire certaine. De plus, elle fait 
l’objet d’une application inégale sur le territoire, ce à quoi tend à remédier cette proposition de loi. 
Dans sa rédaction initiale, le présent texte faisait du parrainage républicain un acte d’état civil, enregistré par un 
officier d’état civil et consigné sur un registre officiel, coté et paraphé. Cet acte mettait à la charge des parrain et 
marraine de lourdes obligations. 
Outre l’engagement moral de développer chez leur filleul les « qualité indispensables qui lui permettr[aient] de 
devenir un citoyen dévoué au bien public et animé des sentiments de fraternité, de compréhension, de solidarité et 
de respect de la liberté à l’égard de ses semblables » – l’auteur de ce texte a rappelé cette phrase à l’instant –, les 
parrain et marraine s’engageaient officiellement à protéger et « à prendre soin de leur filleul comme de leur propre 
enfant dans le cas où ses parents viendraient à lui manquer ». 
C’est là une belle formule. Mais en transformant une coutume sans effet de droit en véritable acte d’état civil qui 
produirait des effets juridiques, on bouleverserait en partie les dispositifs de protection des enfants, fixés par le 
code civil et mis en œuvre en cas de défaillance ou de disparition des parents. Or ces dispositifs fonctionnent bien, 
et il n’est pas envisagé de les remettre en cause. 
Par ailleurs, devenir le parrain ou la marraine d’un enfant âgé d’un ou deux ans parce que l’on est le meilleur ami 
de ses parents ne garantit pas que, si ces derniers disparaissent quelques années plus tard, l’on sera prêt et apte à 
les suppléer et à les remplacer auprès de leur enfant. 
En conséquence, la commission des lois a souhaité ne pas faire du parrainage républicain un acte d’état civil 
créateur de droits et de devoirs ayant force juridique. En revanche, soucieuse d’assurer une égalité de traitement 
de tous les citoyens sur le territoire, elle a approuvé le principe d’une consécration dans la loi de la pratique 
existante, acte symbole d’adhésion aux valeurs de notre République. 
Ainsi, tous les parents qui le souhaiteraient pourraient demander le parrainage républicain de leur enfant, quelle 
que soit la commune concernée : actuellement, certaines mairies acceptent d’organiser ces célébrations alors que 
d’autres s’y refusent. 
Cet acte serait célébré, à la demande des deux parents titulaires de l’autorité parentale, ou de celui qui l’exerce 
seul, dans la commune du domicile ou de résidence des parents ou de l’un d’entre eux. L’autorité compétente pour 
le célébrer serait le maire, l’un de ses adjoints ou un conseiller municipal. Bien entendu, les parrain et marraine 
devraient ne pas être frappés de déchéance de leurs droits civiques ni avoir failli gravement à leur propre rôle de 
parents. Un registre signé par l’élu présidant la cérémonie, les parents, les parrain et marraine, serait conservé en 
mairie. 
Mes chers collègues, au bénéfice de ces évolutions, la commission vous propose d’inscrire dans la loi le parrainage 
républicain.�(Applaudissements�sur les travées du RDSE et sur quelques travées du groupe socialiste. – M. le 
président de la commission des lois applaudit également.) 

 
�  Proposition de loi modifiant la loi n° 2015–991 du 7 août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la République pour permettre de rallonger d'un an le délai 
d'entrée en vigueur des nouvelles intercommunalités (première lecture) 

 
7 avril 2016 – Explication de vote 
M. Yves Détraigne. Mon intervention semblera peut–être une redite par rapport aux propos des précédents 
orateurs. 
Initialement, je n’étais pas favorable à cette proposition de loi. Je craignais que le fait d’accorder un an de plus 
pour la mise en œuvre de ces nouvelles intercommunalités ne laisse croire à un certain nombre d’élus qu’ils avaient 
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le temps, que nous étions en train de réfléchir et que, dans un an, ils ne se retrouvent par conséquent dans la même 
situation qu’aujourd'hui, face aux mêmes problèmes. 
C’est la raison pour laquelle je serai défavorable à l’amendement n° 2 rectifié bis, qui vise à allonger encore 
davantage le délai. 
En tout état de cause, il me semble que l’extension d’un an proposée par la commission permettra de trouver des 
solutions pour régler les différents problèmes. Néanmoins, nous devons être fermes : il s’agit d’un délai non 
reconductible. Personne ne doit imaginer que le Sénat rallongera encore par la suite le délai d’entrée en vigueur 
des nouvelles intercommunalités. Ceux qui penseraient cela auraient tout faux ! 
Je ne connais pas d’intercommunalité qui se fasse sans discussion. Il y a toujours des difficultés à régler. Mais 
c’est justement parce que le délai limite ne sera pas éloigné que l’on réglera les difficultés. Si l’on accorde un délai 
trop long, le dispositif s’affadira et nous raterons la réforme de l’intercommunalité qui est en marche. 
Certes, ce n’est pas la réforme de l’intercommunalité dont je rêvais, mais elle est là. Dans un département comme 
le mien, celui de la Marne, qui compte 580 000 habitants et 620 communes, seules 34 % d’entre elles ont encore 
une école. Il faut bien en être conscient ! Nous pratiquons donc au quotidien l’intercommunalité. 
Je cite le cas de l’école, mais j’aurais pu évoquer également l’organisation de la collecte des ordures ménagères, 
car c’est encore à une plus grande échelle que nous l’avons organisée. 
L’argent public étant rare, nous serons de plus en plus amenés à nous organiser de la sorte, à des échelles 
intercommunales, pour gérer le territoire. Donnons–nous un délai supplémentaire pour ne pas rater cette étape, 
mais fixons–nous une durée qui ne soit pas trop longue, car il ne peut être question de laisser les problèmes en 
l’état. Voilà pourquoi je suivrai la commission. 
 
�  Projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires 

(commission mixte paritaire) 
 
7 avril 2016 – Explication de vote 
M. Yves Détraigne. Monsieur le président, madame la ministre, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, nous 
devons avant toute chose nous féliciter d’avoir trouvé un compromis sur un texte important pour l’ensemble des 
agents des fonctions publiques d’État, territoriale et hospitalière. 
Je veux souligner ici la qualité du travail de notre rapporteur, Alain Vasselle, qui a si bien su faire entendre la voix 
du Sénat que le texte de la CMP est très proche de celui que souhaitait notre institution. 
M. Alain Vasselle, rapporteur. Merci ! 
M. Yves Détraigne. C’est principalement la volonté de moderniser le statut de la fonction publique en vue de 
mieux concilier les droits et obligations des fonctionnaires avec les impératifs des employeurs publics qui a guidé 
nos échanges. 
En première lecture, ma collègue Jacqueline Gourault s’était engagée, au nom du groupe UDI–UC, en faveur de 
plusieurs évolutions du texte, sur lesquelles je voudrais revenir. 
Tout d’abord, concernant les règles d’accès à la fonction publique, elle avait rappelé son attachement au concours 
comme principale voie d’accès aux emplois publics. Pour autant, cette règle ne doit pas empêcher l’existence de 
contrats plus souples répondant à des besoins particuliers ou momentanés des différents employeurs publics. Cette 
souplesse se retrouve dans le texte proposé par la commission mixte paritaire. Celle–ci a en effet maintenu la 
possibilité de recourir à l’intérim dans la fonction publique territoriale, comme le souhaitait le Sénat. 
La CMP a par ailleurs maintenu la suppression des comités de sélection pour les agents de catégorie C, dont 
l’instauration complexifiait fortement la procédure de recrutement. Là encore, le Sénat s’était opposé à cette 
proposition. 
Ma collègue Jacqueline Gourault avait également déposé un amendement ayant pour objet de proposer une 
nouvelle rédaction de l’article 16 du projet de loi relatif au recours par certains établissements publics à des 
personnels de droit privé, par dérogation au principe de l’emploi titulaire. 
L’article initial fragilisait l’équilibre qui avait été trouvé entre agents relevant du droit public et agents de droit 
privé au bénéfice des usagers d’établissements comme le Centre national de la propriété forestière ou les 
monuments nationaux, tels les petits châteaux, dont la fréquentation fluctuante durant l’année impose qu’une seule 
et même personne puisse à la fois vendre des tickets d’accès – mission normalement dévolue à un agent public – 
et assurer la visite et l’entretien des lieux. 
La nouvelle rédaction de l’article ouvre cette dérogation aux établissements publics qui requièrent des 
qualifications professionnelles particulières, indispensables à l’exercice de leurs missions spécifiques ou locales, 
et non dévolues à des corps de fonctionnaires. 
Mme Descamps–Crosnier, rapporteur du texte à l’Assemblée nationale, ayant assuré que le caractère spécifique 
ou local de certaines missions était bien pris en compte par l’actuelle rédaction, cet amendement a été retiré. 
Concernant ensuite la discipline, sujet qui est au cœur de ce projet de loi, la commission mixte paritaire est tombée 
d’accord sur la suppression des articles 13 et 13 bis. 
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L’article 13 visait à uniformiser l’échelle des sanctions disciplinaires entre les trois fonctions publiques. Nous 
avions souligné l’importance, notamment pour les collectivités territoriales, du maintien de la sanction d’exclusion 
de un à trois jours au sein du premier groupe, donc de l’application du droit en vigueur, alors que l’uniformisation 
consistait, dans la version du Gouvernement, en un passage de cette sanction dans le deuxième groupe, imposant 
la réunion d’un conseil de discipline. Cette obligation aurait rendu cette sanction quasiment inopérante, sachant la 
lourdeur de ces instances. 
L’Assemblée nationale et le Sénat s’étaient presque accordés pour que cette sanction intègre le premier groupe 
dans les trois fonctions publiques, notre rapporteur ayant d’ailleurs essayé de trouver une solution intermédiaire, 
que je qualifierai de « diplomatique », en prévoyant malgré tout la réunion d’un conseil de discipline. Il a 
finalement été décidé de revenir au droit en vigueur, tout comme pour l’article 13 bis, qui supprimait la présidence 
du conseil de discipline par un magistrat de l’ordre administratif. 
Nous le savons tous, ces discussions récurrentes sur la fonction publique suscitent souvent de fortes réactions dans 
notre pays. On l’oppose régulièrement au monde de l’entreprise, en mettant en doute sa capacité à évoluer. 
Je refuse cette conception, connaissant la qualité de nos agents, qu’ils soient fonctionnaires territoriaux, d’État ou 
hospitaliers, et leur capacité à accompagner la modernisation des institutions, collectivités, ministères ou 
établissements et entreprises publics dans lesquels ils travaillent. 
Nous devons cependant nous assurer de l’équité entre les agents publics et les salariés du secteur privé. Je veux ici 
parler, principalement, de l’application de trois jours de carence aux fonctionnaires en cas d’arrêt maladie. Il est 
vrai que cette volonté d’équilibrer les règles entre fonction publique et salariat privé doit être précisée, sachant 
notamment que près des deux tiers des salariés du secteur privé bénéficient d’une prise en charge des jours de 
carence par leur complémentaire santé. 
C’est pourquoi ma collègue Jacqueline Gourault a proposé à la commission mixte paritaire l’instauration d’un seul 
jour de carence, ce qui constituerait, selon moi, une contribution nécessaire au redressement des finances publiques 
et au bon fonctionnement des services publics, entravé par un absentéisme parfois injustifié. 
M. Alain Vasselle, rapporteur. C’était un amendement de sagesse ! 
M. Yves Détraigne. Un amendement sénatorial, en somme… (Sourires.) 
La commission mixte paritaire a considéré que cette disposition méritait de nouvelles discussions, que nous 
pourrons avoir lors de l’examen des articles du projet de loi « égalité et citoyenneté » qui concerneront la fonction 
publique. 
Nous aurons également, j’en suis sûr, l’occasion d’en reparler dans le cadre des discussions sur les conclusions du 
rapport de Philippe Laurent sur le temps de travail dans la fonction publique, qui devrait paraître très 
prochainement. 
Monsieur le président, madame la ministre, mes chers collègues, ce texte constitue un outil bienvenu pour la 
modernisation de notre fonction publique. C’est pourquoi le groupe UDI–UC le votera, dans sa version issue des 
travaux de la commission mixte paritaire. 
Pour autant, il ne s’agit bien entendu pas d’une fin en soi. La fonction publique devra continuer d’évoluer et de 
s’adapter aux enjeux d’un monde qui, lui, ne cesse de changer. Cette évolution passera par des réformes 
ambitieuses, mais surtout bien préparées, concertées et expliquées. (M. le rapporteur applaudit.) 

 
�  Projet de loi pour une République numérique (première lecture) 
 
27 avril 2016 – Explication de vote sur article 
M. Yves Détraigne. Si j’ai bien compris, les communes de moins de 3 500 habitants ne seraient pas tenues 
d’alimenter la base de données, ce qui reviendrait à construire un véritable piège à contraventions. 
M. Philippe Dallier.  C’est certain ! 
M. Yves Détraigne. En effet, les communes de moins de 3 500 habitants sont certainement beaucoup plus 
nombreuses dans notre pays que les communes de plus de 3 500 habitants. Un automobiliste circulant sur une 
même voie risquera donc de se faire piéger s’il se trouve sur le territoire d’une commune de moins de 
3 500 habitants, alors que tout ira bien pour lui s’il traverse le territoire d’une commune de plus de 3 500 habitants. 
Soit je n’ai pas compris, mes chers collègues, soit la logique de ce système m’échappe ! 

 
�  Projet de loi relatif à l'égalité et à la citoyenneté (première lecture) 
 
5 octobre 2016 – Explication de vote sur article 
M. Yves Détraigne. Ayant été rapporteur de la proposition de loi relative au parrainage civil, à laquelle M. le 
ministre a fait référence, je crois devoir rappeler que le texte a été adopté sans qu’il y ait tous ces hurlements dans 
l’hémicycle. Reste que cette proposition de loi n’a pas été inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale. 
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Nous avions encadré comme il convenait cette coutume qui reprend de la vigueur, sans que cela pose de problèmes 
particuliers. 
(…) 
M. Yves Détraigne. Je voudrais donner un argument contre la généralisation de ces conseils. 
De tels conseils peuvent être créés sur la base du volontariat. D’ailleurs, nombre de nos communes ont des conseils 
municipaux de jeunes. Mais si on les généralise, si l’on impose leur création, je crains qu’on n’affaiblisse la 
légitimité du conseil municipal, pour ne prendre que l’exemple de la commune. 

 
 
�  Proposition de loi tendant à faciliter la recomposition de la carte intercommunale 

(première lecture) 
 
26 octobre 2016 – Explication de vote sur article 
M. Yves Détraigne. Je voudrais mettre en garde ceux qui sont favorables à cet amendement. Un tel dispositif peut 
fonctionner en milieu rural, pour une petite intercommunalité de dix ou douze communes. Dans ce cas, le conseil 
communautaire reste « gérable ». 
Il n’en va pas de même dans une communauté d’agglomération constituée d’une commune–centre et de 
nombreuses autres communes. Le risque est alors de se retrouver avec un conseil communautaire ingérable en 
raison du trop grand nombre de personnes autour de la table. 
Il faut réfléchir à tous les cas de figure. À population égale de la communauté d’agglomération, certaines structures 
vont regrouper dix communes quand d’autres en regrouperont cinquante. Ce ne sera donc pas du tout le même 
type de conseil. 
C'est la raison pour laquelle je ne voterai pas cet amendement. 
 
�  Projet de loi relatif au statut de Paris et à l'aménagement métropolitain (première lecture) 
 
9 novembre 2016 – Explication de vote sur article 
M. Yves Détraigne. L’essentiel a été dit, j’abonderai dans le sens des propos tenus par certains de nos collègues. 
Si l’on multiplie les métropoles, on en banalisera le statut, alors que ce statut a précisément pour objet de mettre 
en avant des régions urbaines qui se distinguent des autres. Vouloir banaliser la métropole n’a pas de sens. Je n’ai 
pas levé la main pour réclamer l’ajout de Reims à la liste des métropoles qui nous est proposée, mais, au stade où 
nous en sommes, allons–y ! À mes yeux, vouloir multiplier le nombre de métropoles n’a pas de sens, car cela leur 
fait perdre de l’intérêt et les banalise. 
Par ailleurs, si l’on multiplie les métropoles, quel avenir y a–t–il pour les départements ? Quand la métropole que 
l’on veut créer est vraiment la ville–centre d’un département qui s’organise autour d’elle, c’est très bien pour ce 
département. En revanche, lorsque plusieurs villes captent l’activité économique dans un département et qu’une 
seule est érigée en métropole, que reste–t–il pour les autres ? Cela n’a pas de sens ! Restons–en à la liste qui nous 
est proposée : elle est très bien, car ces villes jouent un rôle particulier au regard d’autres grandes villes d’autres 
départements. Mais ne banalisons pas le statut de métropole ou alors abandonnons–le carrément ! 
 

o Constitution  
 
�  Proposition de loi constitutionnelle visant à inscrire les principes fondamentaux de la loi 

du 9 décembre 1905 à l'article 1er de la Constitution (première lecture) 
 
3 février 2016 – Explication de vote 
M. Yves Détraigne. Montesquieu disait que les lois inutiles affaiblissent les lois nécessaires : je crois que nous 
ferions bien de nous inspirer de ce principe en l’occurrence ! 
La loi de séparation des Églises et de l’État pose–t–elle des difficultés d’application ? Il me semble que non. 
Poserions–nous un principe nouveau en inscrivant dans la Constitution que la République assure la liberté de 
conscience, garantit le libre exercice des cultes et respecte la séparation des Églises et de l’État ? Non, puisque 
c’est un principe que la République applique et fait respecter depuis plus d’un siècle ! 
Il me semble donc que nous avons là l’exemple même d’un texte inutile. Faut–il systématiquement réviser la 
Constitution dès lors que l’une de ses dispositions aurait fait l’objet de critiques ou se serait révélée difficile à 
appliquer ? Notre Constitution a déjà été beaucoup trop souvent modifiée ces dernières années. Il faut que les 
principes qu’elle pose soient clairs. Je crois que c’est le cas : inutile d’en rajouter ! 
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Pour ces raisons, je ne voterai pas cette proposition de loi. (Applaudissements sur les travées de l'UDI–UC et du 
groupe Les Républicains.) 
 
 

o Économie 
 
�  Projet de loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques n° 2015–

990 
 
13 avril  2015 – Défense d'amendements 
M. Yves Détraigne.�Cet amendement de précision vise à préserver l'obligation de la réalisation d'un stage pour 
accéder à la profession de mandataire judiciaire. Le stage d'une durée minimum de trois ans est essentiel à la 
formation pratique des mandataires judiciaires. 
Il semble donc utile de conserver ce stage, même si la durée peut être réduite au regard de l'expérience 
professionnelle du candidat. 
Mme la présidente.�Quel est l’avis de la commission ? 
M. François Pillet,	corapporteur.�La commission spéciale considère que d’autres professionnels que les seuls 
administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires peuvent avoir acquis, au cours de leur vie professionnelle, 
les compétences requises pour être dispensés totalement du stage professionnel. C’est le cas de certains avocats,�a 
fortiori �lorsqu’ils sont spécialistes en ce domaine, des experts–comptables ou d’autres professionnels du droit ou 
du chiffre qui ont travaillé pendant de longues années aux côtés des intéressés et ont eu à connaître des contentieux 
et des procédures collectives. 
Par ailleurs, lors de l’examen de l'amendement précédent, j’ai eu l’occasion de préciser que la commission 
nationale avait vocation à « filtrer » en quelque sorte les candidats en fonction de leur la compétence 
professionnelle. Voilà qui devrait vous rassurer, mon cher collègue. 
Par conséquent, la commission spéciale demande le retrait de cet amendement. 
M. Yves Détraigne.�Je le retire, madame la présidente ! 
(…) 
M. Yves Détraigne.�Cet amendement de précision vise à préserver l'obligation de la réalisation d'un stage pour 
accéder à la profession de mandataire judiciaire. Le stage d'une durée minimum de trois ans est essentiel à la 
formation pratique des mandataires judiciaires. 
Il semble donc utile de conserver ce stage, même si la durée peut être réduite au regard de l'expérience 
professionnelle du candidat. 
Mme la présidente.�Quel est l’avis de la commission ? 
M. François Pillet,	corapporteur.�La commission spéciale considère que d’autres professionnels que les seuls 
administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires peuvent avoir acquis, au cours de leur vie professionnelle, 
les compétences requises pour être dispensés totalement du stage professionnel. C’est le cas de certains avocats,�a 
fortiori �lorsqu’ils sont spécialistes en ce domaine, des experts–comptables ou d’autres professionnels du droit ou 
du chiffre qui ont travaillé pendant de longues années aux côtés des intéressés et ont eu à connaître des contentieux 
et des procédures collectives. 
Par ailleurs, lors de l’examen de l'amendement précédent, j’ai eu l’occasion de préciser que la commission 
nationale avait vocation à « filtrer » en quelque sorte les candidats en fonction de leur la compétence 
professionnelle. Voilà qui devrait vous rassurer, mon cher collègue. 
Par conséquent, la commission spéciale demande le retrait de cet amendement. 
M. Yves Détraigne.�Je le retire, madame la présidente ! 

 
15 avril 2015 – Explication de vote sur article 
M. Yves Détraigne.�Je tenais à prendre la parole sur le sujet, étant précisément l’élu responsable du projet sur 
lequel l’expérimentation a été menée dans la Marne – la création d’un centre de tri des déchets ménagers. 
Je dois dire que, dans ce cadre, tout s’est très bien déroulé, et nous avons gagné huit mois par rapport aux délais 
moyens des procédures. Les services de l’État concernés ont probablement fourni un effort particulier pour que 
tout fonctionne correctement, précisément parce qu’il s’agissait d’une expérimentation, mais l’opération a été 
bénéfique à tous. 
Il m’apparaît donc que nous avons tout intérêt à généraliser ce type de procédure, sans attendre. 
(…) 
M. Yves Détraigne.�J’abonde dans le sens d’Hervé Maurey. Je ne comprends pas pourquoi on refuse aux 
collectivités locales ce qu’on accorde aux particuliers, d’autant que les premières disposent, en interne, de 



 
 

18 
 

compétences dont ne disposent pas les seconds. Il y a moins de risques avec les collectivités locales qu’avec les 
particuliers !  
(…) 
M. Yves Détraigne.�M. le corapporteur a montré que nos propositions, aussi bien celle de Charles Revet que la 
mienne, n’étaient pas faciles à mettre en œuvre, mais l’intervention de notre collègue Mézard nous confirme qu’il 
y a un vrai problème à résoudre. 
J’accueille moi aussi avec satisfaction la proposition que nous fait M. le ministre de travailler sut cette question, 
et je retire mon amendement. 

 
5 mai 2015 – Défense d'amendements 
M. Yves Détraigne.��Le recours aux bâches publicitaires sur les échafaudages est une solution pertinente pour 
financer les rénovations énergétiques du parc immobilier. Le présent amendement a pour objet de faciliter le 
recours à ce mode de financement, dès lors que les recettes générées par cette publicité temporaire sont 
exclusivement affectées à ces travaux. 
 
�  Proposition de loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises 

donneuses d'ordre (première lecture) 
 
18 novembre 2015 – Explication de vote 
M. Yves Détraigne. Je dois avouer que je n’avais pas beaucoup regardé ce texte avant le début de son examen en 
séance. Depuis, je l’ai parcouru rapidement. J’ai aussi écouté les propos des uns et des autres. 
À mon avis, le problème que soulèvent les auteurs de cette proposition de loi est réel ; il faudra effectivement nous 
y pencher. 
Mais il est également vrai que la France aime bien donner des leçons et « laver plus blanc que blanc ». Or les 
enjeux sont d’une importance considérable, sur une véritable question. 
Bien entendu, il convient de ne pas généraliser : toutes les entreprises ne sont pas dirigées par de vils exploiteurs 
qui se fichent de leurs responsabilités sociales, environnementales ou autres. Cela étant, je crois que nous devons 
traiter le problème. Après tout, nous sommes en Europe. 
Mais, de grâce, n’essayons pas de laver plus blanc que blanc ! Nous risquerions d’en payer le prix. 
Je crois qu’il ne faut pas abandonner l’idée envisagée ce soir. Nous devons la défendre, en nous efforçant de 
convaincre les pays comparables au nôtre d’un point de vue économique et industriel. 
Il y a des moyens d’agir. En Europe, et plus particulièrement en France, nous avons souvent été en avance sur un 
certain nombre de réglementations environnementales ou sociales. Nous devons nous inscrire dans cette 
perspective. Mais ne nous tirons pas une balle dans le pied, comme nous risquerions de faire en adoptant ce texte ! 
Examinons le dossier complètement, sans nous isoler. Nous pourrons ainsi faire progresser la société et les 
entreprises. Combien de fois avons–nous dû subir les conséquences de notre prétention à éclairer le monde ? Ne 
refaisons pas les mêmes erreurs ! 
 

o Intérieur 
 
�  Projet de loi relatif à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral 
 
30 octobre 2014 – Explication de vote sur article 
M. Yves Détraigne.�Je m’inscris dans la même ligne que René–Paul Savary. 
Je m’interroge sur l’intérêt du débat qui se déroule depuis hier au sein de cette assemblée. 
Que veut–on faire ? Souhaite–t–on se livrer à un exercice intellectuel sympathique en dessinant une belle carte des 
régions sans se préoccuper des réalités du terrain, ou veut-on établir une carte des régions qui colle au terrain, qui 
soit durable, c’est–à–dire une carte que la population concernée s’approprie ? 
La grande majorité d’entre nous, mes chers collègues, se tournent plutôt, selon moi, vers cette seconde branche de 
l’alternative. Or si l’on veut que la population s’approprie les régions et se reconnaisse dans celles–ci, on ne peut 
pas procéder aux redécoupages en faisant fi des réalités du terrain, de la vie des citoyens. 
Quid�de la Champagne–Ardenne ? Elle entretient des liens étroits avec la Lorraine,… 
M. Gérard Longuet.�C’est exact ! 
M. Yves Détraigne.�… ce que prend en compte la carte qui nous est proposée, et des liens tout aussi étroits avec 
la Picardie, notamment le département de l’Aisne. 
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Nous avons tous entendu hier le plaidoyer de notre collègue Yves Daudigny, président du conseil général de 
l’Aisne, qui s’exprimera sans doute de nouveau aujourd’hui. 
Monsieur le ministre, si vous avez été attentif, vous avez également entendu à l’Assemblée nationale, j’en suis sûr, 
le plaidoyer de notre collègue député Jacques Krabal, maire de Château–Thierry, qui va dans le même sens. 
D’ailleurs, si Antoine Lefèvre, maire de Laon, était présent dans l’hémicycle – il est fort pris par le travail en 
commission des finances –, il tiendrait les mêmes propos. Combien de fois m’a–t–il dit que sa ville était tournée 
vers la Marne ? Pour lui, la capitale régionale est Reims, douzième ville de France – peu d’entre nous le savent 
dans cet hémicycle. En revanche, nombreux sont ceux qui pensent que Reims est la préfecture de la région 
Champagne–Ardenne ; eh bien non, elle n’en est que la sous–préfecture ! Reims, ville ô combien importante dans 
l’histoire de notre pays, ville des sacres, est une ville marginalisée car elle se situe à la limite de la région 
Champagne–Ardenne. 
Pour aller rendre visite à René–Paul Savary dans les bureaux du conseil général de la Marne, de chez moi – j’habite 
près de Reims, à Witry–lès–Reims – je mets quarante minutes en voiture, en étant très prudent, monsieur le 
ministre, alors que pour aller voir Antoine Lefèvre à Laon, il me faut cinq minutes de plus, en étant tout aussi 
prudent.�(Sourires.)�Par conséquent, mon trajet est beaucoup moins long pour atteindre la préfecture de l’Aisne 
que pour me rendre dans l’Aube ou dans la Haute–Marne, qui font pourtant partie de la région Champagne–
Ardenne. En outre, je suis, à vol d’oiseau, à douze kilomètres de la Picardie – Reims touche la Picardie ! 
Vous me direz certainement, monsieur le ministre, que cela ne signifie rien, car ce constat, on peut le faire dans 
toutes les régions où des villes sont à la limite d’un territoire. Néanmoins, pourquoi la carte des régions que vous 
avez initialement élaborée, nuitamment, prévoyait–elle le regroupement de la Picardie et de la Champagne–
Ardenne ? Parce que, vu de Paris, cela s’impose ! C’est la réalité : la plus grande ville de cet ensemble, Reims, est 
située au croisement de la Picardie et de la Champagne–Ardenne, ainsi qu’au croisement des autoroutes A4 et 
A26, qui assurent le lien entre ces deux régions. 
De surcroît, sur le plan économique, il ne vous aura sûrement pas échappé que l’un des rares pôles de compétitivité 
à vocation mondiale qui fonctionne de façon satisfaisante, le pôle industries et agro–ressources, est à cheval sur 
deux régions. Lesquelles ? Comme par hasard, la Champagne–Ardenne et la Picardie. Pourquoi ? Parce que ce 
territoire est le grenier à blé de la France. 
M. Jean–Jacques Hyest,�président de la commission spéciale.�Ce n’est pas le seul ! 
M. Yves Détraigne.�Si notre balance commerciale affiche un excédent de 10 milliards d’euros grâce à 
l’agroalimentaire, on le doit très largement à ces deux régions,… 
Mme Nathalie Goulet.�Et à la Normandie ! 
M. Yves Détraigne.�… productrices non seulement de blé, de betteraves, mais aussi de champagne. Je remarque 
d’ailleurs que l’appellation « champagne » et le nom « Paris » sont les deux mots français les plus connus sur la 
planète. 
Mme Nathalie Goulet.�Et le camembert ?�(Sourires.) 
M. Yves Détraigne.�La zone d’appellation champagne se trouve aussi sur le territoire de la Picardie. Après la 
Marne, le premier département producteur de champagne, c’est l’Aisne. 
Telle est la réalité, mais on n’y pense pas forcément quand on se trouve à Paris ou que l’on travaille dans un bureau 
au sein d’un ministère. Certes, ces observations peuvent faire sourire… Mais si l’on veut procéder à un 
redécoupage qui tienne compte des réalités du terrain, qui soit en phase non seulement avec les habitudes et les 
modes de vie des populations, mais aussi avec l’économie de la région que nous voulons créer, nous n’avons pas 
le choix : nous devons réunir la Picardie et la Champagne–Ardenne. 

 
�  Proposition de loi visant à la réouverture exceptionnelle des délais d'inscription sur les 

listes électorales n° 2015–852 
 
21 mai 2015 – Discussion générale 
M. Yves Détraigne.�Monsieur le président, monsieur le ministre, monsieur le président de la commission, 
monsieur le rapporteur, mes chers collègues, échéances électorales après échéances électorales, force est de 
constater un désintérêt croissant de nos concitoyens pour les élections, qui se traduit dans les chiffres de la 
participation. 
Il y a quelques années, ce désintérêt touchait les élections les plus « éloignées » des citoyens, sans doute parce que 
ceux–ci ne connaissaient pas vraiment les candidats ou encore le rôle de l’institution concernée ; je pense 
notamment aux élections européennes. Désormais, on constate hélas que les taux d’abstention sont de plus en plus 
forts à toutes les élections, y compris à celles dites « de proximité » ; je pense notamment aux élections municipales 
et départementales. 
Le problème est–il lié aux dates de révision des listes électorales ? Franchement, je ne le pense pas. 
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Je pense plutôt qu’il est dû, d’une part, à une désaffection et une incompréhension de nos concitoyens devant la 
complexification croissante et incessante de nos institutions. Ainsi, ces dernières années, il y a eu un redécoupage 
des cantons, de nouveaux modes de scrutin pour les municipales et pour les départementales, des bouleversements 
du calendrier électoral, spécialement cette année, ou encore la mise en place de nouvelles régions. Cette élection 
inédite de décembre prochain va encore accroître les incompréhensions et les questions. 
D’autre part, j’aurai tendance à souligner le sentiment grandissant pour les électeurs que, quelle que soit la majorité 
au pouvoir, les problèmes concrets, réels, auxquels ils sont confrontés, tels que le chômage, la hausse des 
prélèvements, la baisse du pouvoir d’achat, le chômage des jeunes, persistent élection après élection. Il y a, en 
quelque sorte, un sentiment de fatalité qui s’installe chez nos concitoyens, pour qui voter ne sert plus à grand–
chose. Quand on en est là, c’est la démocratie qui peut être en danger ! 
Cette proposition de loi peut–elle régler tous ces problèmes ? Rien n’est moins sûr, il faut bien le dire. Ainsi que 
l’a souligné le rapporteur, il n’est pas prouvé qu’un individu qui ne n’est pas inscrit sur les listes électorales pendant 
la période habituelle de fin d’année 2014 saisira nécessairement l’opportunité offerte par ce texte de s’inscrire sur 
la période, qu’on pourrait qualifier de « rattrapage », entre juillet et septembre 2015. 
Toutefois, à défaut de régler, pour le moment, les problèmes de fond de notre pays et de réconcilier ainsi 
durablement les électeurs avec leurs institutions et leurs élus, il convient d’agir sur tous les leviers qui peuvent 
permettre une meilleure participation des Français aux divers scrutins. 
Cette proposition de loi, telle qu’elle a été retravaillée par notre rapporteur, Pierre–Yves Collombat – lequel n’en 
fait plus une loi de circonstance, mais crée un dispositif pérenne facilitant les inscriptions sur les listes électorales –
, peut, du moins l’espérons–nous, constituer un progrès dans la lutte contre l’éloignement progressif des électeurs 
de l’institution électorale et, oserais–je dire, de la démocratie. Le groupe centriste votera donc en faveur de ce 
texte. 
J’ajouterai qu’il est difficile de se ranger aux arguments avancés par M. le ministre en début de séance. À mon 
sens, toutes les modifications du calendrier électoral et des modes de scrutin, dont le gouvernement actuel est à 
l’origine, ont malheureusement plus de chances d’éloigner nos concitoyens du vote que de les en 
rapprocher !�(Applaudissements�sur les travées de l'UDI–UC et de l'UMP.) 

 
21 mai 2015 – Explication de vote 
M. Yves Détraigne.�Vous me connaissez, je n’ai pas pour habitude de prendre la parole toutes les deux minutes 
dans cette enceinte, mais je tiens à réagir aux propos qui viennent d’être tenus à l’instant. 
Si nous en sommes là, c’est parce que la majorité gouvernementale a procédé à des modifications en veux–tu en 
voilà des modes de scrutin et du calendrier électoral. 
M. Mathieu Darnaud.�Bien sûr ! 
M. Yves Détraigne.�Nous essayons simplement de rattraper les dégâts collatéraux. Par conséquent, nous ne 
pouvons pas accepter ce que vient de dire notre collègue Philippe Kaltenbach ! 
M. le président.	La parole est à M. le ministre. 
M. Bernard Cazeneuve,	ministre.�Monsieur le sénateur, pouvez–vous m’indiquer en quoi, et à quel moment, le 
mode de scrutin des élections régionales a été modifié ? 
M. Yves Détraigne.�Vous avez modifié la date !�(Marques d’approbation sur les travées de l'UMP.) 

 
�  Projet de loi relatif au renseignement n° 2015–912  
 
2 juin 2015 – Discussion générale 
M. Yves Détraigne.	Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, de par sa nature secrète, le 
monde du renseignement suscite bien des fantasmes, des interrogations et des craintes, parfois à juste titre. Un 
projet de loi relatif au renseignement entraîne donc naturellement les mêmes effets, et c’est notre rôle de 
parlementaire que de nous assurer que les libertés individuelles ne sont pas menacées. 
Le texte que la Haute Assemblée examine aujourd’hui a soulevé des polémiques et des interrogations aussi bien 
dans les rangs des partis politiques qu’au sein de l’opinion publique. Les travées du Sénat ne font pas exception à 
la règle – l’examen du projet de loi ne manquera pas, mes chers collègues, de faire apparaître des clivages entre 
nous, comme ce fut le cas à l’Assemblée nationale. 
Aujourd’hui, tout le socle juridique de la mise en œuvre des techniques de renseignement repose sur la loi de 1991 
relative au secret des correspondances émises par la voie des communications électroniques. Cela signifie que 
notre droit positif se fonde sur une loi adoptée avant la « démocratisation » du téléphone mobile et l’internet grand 
public, une loi qui n’est donc plus en phase avec les enjeux de la société numérique. 
L’enjeu du présent texte est précisément de s’adapter aux évolutions technologiques, de donner un cadre légal à 
des activités de renseignement, souvent déjà existantes, d’offrir à nos services de renseignement les moyens 
juridiques et techniques d’agir et de mieux protéger nos agents dans l’accomplissement de leur mission. 
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L’examen du projet de loi intervient, certes, dans un contexte sensible, plusieurs semaines après les événements 
ayant meurtri la France en janvier dernier. Mais, loin de constituer un texte de circonstance – les travaux 
préparatoires avaient débuté bien avant les attentats perpétrés contre�Charlie Hebdo –, il représente une évolution 
législative nécessaire. Dès 2012, cette évolution avait été sollicitée par les services de renseignement eux–mêmes, 
lors de l’élaboration du Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale. Une modification législative avait 
également été recommandée par la mission d’information sur l’évaluation du cadre juridique applicable aux 
services de renseignement conduite en 2013 par les députés Jean–Jacques Urvoas et Patrice Verchère. 
Il s’agit, bien sûr, de doter les services concernés d’outils afin de faire face à la recrudescence de la menace 
terroriste, une menace diffuse, intérieure, qui prend de nouveaux visages et qui, désormais, se nourrit des 
ressources du numérique. La cyberattaque dont a fait l’objet TV5 Monde, en avril dernier, en est la preuve. Mais 
il ne s’agit pas d’un texte ayant pour seul objet de s’armer contre le terrorisme. Celui–ci a aussi vocation à donner 
à nos services les moyens de protéger la souveraineté nationale contre les tentatives d’ingérence et d’espionnage 
à l’encontre de nos actifs scientifiques et économiques et de protéger des pillages nos entreprises françaises. À cet 
effet, je tiens à saluer le remarquable travail mené de concert par nos deux collègues, Philippe Bas et Jean–Pierre 
Raffarin, qui ont su apporter les garanties supplémentaires indispensables au texte adopté par nos collègues 
députés. 
Permettez–moi de revenir rapidement sur quelques–unes de ces avancées. 
La pose de boîtes noires chez les fournisseurs d’accès à internet, les fameux algorithmes et les�IMSI catchers, 
figure parmi les techniques ayant suscité un certain émoi et fait craindre une surveillance de masse. Avec ces 
algorithmes, il s’agit, pour les agents, de repérer un élément particulier dans les connexions qui les mettra sur la 
piste de crimes ou de délits à caractère terroriste en préparation. Force est de constater que l’utilisation quotidienne 
d’algorithmes par les grands acteurs du�web�– je pense à Amazon, Google et bien d’autres encore – à des fins qui 
sont, elles, mercantiles n’a jamais suscité de réactions aussi violentes que celles qui sont provoquées par ce projet 
de loi. 
Le Sénat est fidèle à sa réputation de protecteur des libertés individuelles. Ainsi, notre commission des lois a 
respecté un principe simple : plus la technique employée est intrusive pour la vie privée, plus elle doit être encadrée 
par des « garde–fous ». C’est pourquoi les�IMSI catchers�ont fait l’objet de restrictions dans leur collecte 
d’informations. Sans un encadrement exigeant, un tel dispositif porterait atteinte au secret de la vie privée, pour 
ce qui concerne, notamment, un individu localisé dans le périmètre de détection, mais ne faisant pas l’objet de la 
demande d’autorisation. La commission en a tenu compte : le texte prévoit désormais que seuls les numéros des 
boîtiers de téléphones et des cartes SIM feront l’objet d’un recueil par�IMSI catcher. Ces appareils ne pourront être 
autorisés qu’à la seule fin de prévention d’acte terroriste. De plus, ils seront soumis au principe de contingentement. 
Dans ces conditions, parler de « surveillance de masse » me semble aujourd'hui excessif. 
Pour l’accès au disque dur, que vous avez vous–même, monsieur le rapporteur, assimilé au fait de « s’introduire 
dans le cerveau » d’un individu tant le caractère intrusif est fort, l’avis exprès et collégial de la Commission 
nationale de contrôle des techniques de renseignement sera nécessaire et la durée d’autorisation a été réduite à 
trente jours. Une fois encore, cela atteste de la volonté de prévenir tout abus. 
La question du contrôle étant fondamentale en ce domaine, la commission a choisi de renforcer le contrôle des 
instances prévues par le texte, avec l’accroissement de l’indépendance fonctionnelle de la CNCTR, au travers de 
moyens financiers et humains, et la simplification de la saisine du Conseil d’État par cette commission. Qui plus 
est, grâce à la proposition de loi organique, nous apportons une nouvelle preuve de l’attachement du Sénat à sa 
fonction de contrôle de l’action du Gouvernement. Que les commissions des lois de chaque assemblée puissent 
exprimer leur avis sur le candidat présenté pour présider la CNCTR est légitime et constitue une garantie 
démocratique supplémentaire ! L’évaluation du Parlement s’exercera aussi par le biais de la délégation 
parlementaire au renseignement, qui dispose, grâce aux modifications introduites sur l’initiative de Jean–Pierre 
Raffarin, d’un pouvoir d’information. 
Enfin, dès le début du texte, le cadre légal a été clarifié et renforcé avec l’introduction de l’article 1er A, aux termes 
duquel les activités des services de renseignement s’exercent dans le respect du principe de légalité sous le contrôle 
du Conseil d’État, comme l’ont souligné la plupart de mes collègues. Les finalités pouvant justifier le recours aux 
techniques de renseignement ont été redéfinies. Objectivement, elles étaient trop larges. 
Parce que les travaux en commission ont permis de placer des garde–fous indispensables ; parce que les rapporteurs 
ont, me semble–t–il, trouvé un juste équilibre entre sécurité et liberté ; parce que ce texte représente un progrès 
juridique pour les services de renseignement et ne fait pas l’économie d’un contrôle par une autorité indépendante 
et d’un droit au recours juridictionnel effectif et parce que les services de renseignement constituent, à mon avis, 
des outils indispensables pour conduire une politique publique de sécurité visant à protéger nos concitoyens, je 
voterai, comme de nombreux collègues de mon groupe, en faveur du projet de loi dans la version issue des travaux 
de la commission des lois. (Applaudissements�sur les travées de l'UDI–UC et du groupe Les Républicains, ainsi 
que sur certaines travées du groupe socialiste.) 
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�  Proposition de loi visant à la réouverture exceptionnelle des délais d'inscription sur les 
listes électorales n° 2015–852 

 
7 Juillet 2015 – Discussion générale 
M. Yves Détraigne.�Monsieur le président, madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, force est de constater 
que deux visions différentes s’affrontent sur cette proposition de loi visant à la réouverture exceptionnelle des 
délais d’inscription sur les listes électorales, que nous examinons aujourd'hui en nouvelle lecture. 
Le Sénat, par l’intermédiaire de la commission des lois et de son excellent rapporteur, notre collègue Pierre–Yves 
Collombat, est bien dans son rôle en défendant une autre manière de légiférer et en refusant de faire une loi de 
circonstance chaque fois que se pose un problème particulier et ponctuel. 
C’est clairement ce que notre assemblée a fait en élargissant la possibilité d’inscription sur les listes électorales 
hors procédure habituelle à tous les électeurs changeant de commune à la suite d’un déménagement après clôture 
du délai de dépôt des demandes d’inscription, et pas seulement aux seuls électeurs déménageant pour un motif 
professionnel. Cela s’appelle tout simplement le bon sens ! 
Nous ne pouvons donc, me semble–t–il, qu’être favorables aux propositions de Pierre–Yves Collombat, d’autant 
que, dans un souci de pragmatisme et de sagesse, il nous a proposé une version retravaillée du texte, qui réduit le 
risque de double inscription en allongeant de dix à vingt jours avant le scrutin la date butoir du dépôt par l’électeur 
de sa demande d’inscription hors procédure de révision annuelle, et de cinq à dix jours avant la date du scrutin le 
délai dont dispose la commission administrative pour statuer. 
Ces précautions supplémentaires me semblent être de nature à rassurer pleinement le Gouvernement et nos 
collègues députés. 
Pour toutes ces raisons, le groupe UDI–UC votera le texte issu des nouveaux travaux de la commission des lois. 
Cela étant précisé, sans reprendre ce que je disais lors de la discussion générale en première lecture, je reviendrai 
sur le principal, à savoir que nous ne pensons pas que l’abstention croissante que nous connaissons à chaque scrutin 
soit due à un problème d’inscription sur les listes électorales. C’est plutôt la complexification croissante et 
incessante de nos institutions qui entraîne une véritable désaffection de nos concitoyens pour les élections. 
Et ce n’est pas la décision prise par l’Assemblée nationale d’élire au suffrage universel direct les conseillers 
communautaires, c’est–à–dire de créer un niveau de collectivités territoriales supplémentaire, qui va arranger les 
choses, bien au contraire ! Une telle initiative dénote une absence de sens des réalités et de connaissance du terrain 
de ceux qui ont voté ce texte. 
À cela s’ajoute, malheureusement, un sentiment de fatalité pour l’électeur, qui ne voit pas les gouvernements 
successifs, quels qu’ils soient, s’attaquer aux vrais problèmes du quotidien auxquels il est confronté – chômage, 
hausse des prélèvements, baisse du pouvoir d’achat –, et qui sont, pourtant, des difficultés plus importantes que la 
refonte quasi permanente du paysage et des compétences des collectivités territoriales, voire des modes de 
scrutin !�(Mme Françoise Gatel applaudit.) 
Ces pratiques entraînent fatalement un désintérêt complet de nos concitoyens pour les élections. C’est sur cela que 
nous devrions nous pencher et travailler, plutôt que de vouloir remanier sans cesse les institutions. 
Après ces quelques considérations, qui n’étaient pas réellement hors sujet, je reviens au texte qui nous occupe 
aujourd'hui. Le rapporteur nous propose une solution pragmatique, concrète et pérenne, qui, en outre, ne nécessite 
pas de texte réglementaire d’application. Le groupe centriste votera donc le texte qu’il nous 
soumet.�(Applaudissements�sur les travées de l'UDI–UC. – Mme Marie Mercier et M. le rapporteur applaudissent 
également.) 

 
�  Proposition de loi relative aux mesures de surveillance des communications électroniques 

internationales (première lecture) 
 
27 octobre 2015 – Discussion générale 
M. Yves Détraigne. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, nous revenons aujourd’hui 
sur un texte dont l’intérêt pour notre pays est fondamental, puisqu’il concerne la sécurité de nos concitoyens et la 
sauvegarde des intérêts fondamentaux de la nation. 
En juin dernier, nous avons adopté la loi relative au renseignement, un texte que notre pays attendait depuis 
longtemps, tant notre législation avait besoin d’évoluer pour permettre à nos services de renseignement de remplir 
efficacement leurs missions face aux nouveaux modes de communication et d’interception, ainsi qu’aux nouvelles 
menaces qui se font jour. Il faut le reconnaître, l’exercice était difficile, l’adoption d’un tel texte soulevant des 
craintes légitimes quant à la protection des libertés individuelles et des données personnelles de nos concitoyens. 
Cependant, nos méthodes de travail d’alors, qui ont consisté à encadrer toutes les mesures de garde–fous d’autant 
plus importants que lesdites mesures étaient intrusives, ont permis de voter, je le crois, un texte équilibré. La grande 
majorité de ces dispositions a d'ailleurs été jugée conforme à la Constitution par le Conseil constitutionnel, à 
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l’exception de l’article relatif aux mesures de surveillance internationale. C’est la raison pour laquelle nous 
examinons, ce soir, cette proposition de loi. 
Force est de le constater, en estimant « que le législateur n’avait pas déterminé les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques », les Sages de la rue Montpensier 
ont censuré la forme, mais pas le fond du texte. Il revient donc aujourd'hui au législateur de définir dans la loi les 
dispositions concernant les communications internationales qui devaient l’être par décret. Plus précisément, il nous 
faut énoncer les conditions d’exploitation, de conservation et de destruction de ces renseignements, ainsi que les 
conditions du contrôle de la légalité des autorisations délivrées et de leur mise en œuvre par la Commission 
nationale de contrôle des techniques de renseignement. C’est ce à quoi s’attache cette proposition de loi, qui 
reprend, tout en les précisant, les principes édictés dans la loi que nous avions votée afin de répondre aux exigences 
du Conseil constitutionnel. 
Il est essentiel que notre appareil juridique couvre de manière précise la surveillance des communications 
électroniques internationales. Les interventions de nos forces armées pour lutter contre le terrorisme au Sahel et 
au Proche–Orient ont suscité une agressivité accrue à l’encontre de notre pays. Les menaces se sont multipliées, 
et la France doit se donner tous les moyens d’y faire face. 
Les individus actifs à l’étranger qui représentent une menace pour le territoire national pourront être surveillés, 
qu’ils soient Français ou non. Cela autorisera la surveillance de nos ressortissants partis rejoindre les rangs de 
Daech et dont le nombre a, malheureusement, plus que doublé au cours des quinze derniers mois. 
La proposition de loi reprend aussi les principaux garde–fous prévus dans la loi relative au renseignement. Comme 
pour les communications nationales, la procédure et le contenu des autorisations de mise en œuvre des mesures de 
surveillance internationale délivrées par le Premier Ministre sont explicitement détaillés. La commission a ajouté 
que seul le Premier ministre désignerait les réseaux de communications électroniques pouvant faire l’objet d’une 
interception. 
Les conditions de conservation des données sont, cette fois, clairement énoncées. La durée est, certes, supérieure 
à celle qui est applicable aux communications nationales, mais cela s’explique par les difficultés inhérentes au 
traitement de données en langues étrangères, parfois rares, et par l’absence d’alternative pour vérifier ou croiser 
les informations. 
La commission des lois et son président–rapporteur Philippe Bas ont proposé de réduire de douze à dix mois la 
durée de conservation des correspondances interceptées, jugée excessive. Cela montre une nouvelle fois 
l’attachement de la Haute Assemblée à la défense des libertés individuelles. 
Enfin, les modalités du contrôle exercé par la CNCTR sur les surveillances internationales sont clairement définies 
dans la proposition de loi. Si son contrôle ne s’exerce qu’après la délivrance de l’autorisation du Premier ministre, 
contrairement au régime de droit commun, ses prérogatives significatives témoignent de notre attachement au 
contrôle nécessaire exercé par cette commission indépendante. 
Ce texte répond donc à un véritable besoin de nos services de renseignement et vient combler le vide juridique 
laissé par la censure du Conseil constitutionnel. Dans la mesure où cette proposition de loi répond dans le détail 
aux attentes du Conseil constitutionnel et qu’elle respecte l’esprit d’équilibre atteint pour la loi relative au 
renseignement, les sénateurs du groupe UDI–UC, dans leur majorité, la soutiendront. (Applaudissements sur les 
travées de l'UDI–UC et du groupe Les Républicains.) 

 
�  Proposition de loi relative aux mesures de surveillance des communications électroniques 

internationales (commission mixte paritaire) 
 
5 novembre 2015 – Discussion générale 
M. Yves Détraigne. Monsieur le président, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, nous arrivons 
aujourd’hui au terme d’un long et fructueux travail sur l’avenir de nos services de renseignement. Entamé au 
printemps dernier, l’examen parlementaire s’achève sur un accord sur la surveillance internationale des 
communications, obtenu mardi dernier en commission mixte paritaire. 
Nous nous félicitons de cet accord sur un texte qui est sensible – les enjeux en termes de libertés individuelles sont 
évidemment cruciaux –, mais aussi essentiel pour la sécurité des Français et la sauvegarde des intérêts 
fondamentaux de notre pays. 
Sans revenir sur les circonstances du dépôt de cette proposition de loi, je dirai qu’aujourd’hui, avec ce texte qui 
intègre la surveillance des communications électroniques initiales à la procédure globale, nous rendons au nouveau 
dispositif légal encadrant les pratiques du renseignement sa dimension initiale, qui est, me semble–t–il, un gage 
de son efficacité. 
Nous avons vu resurgir, au sein de nos deux chambres, les inquiétudes légitimes déjà exposées au cours de 
l’examen de la loi relative au renseignement. Une nouvelle fois, et malgré la procédure accélérée, on peut dire que 
le Sénat a fait preuve d’une grande vigilance. 
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Certes, la durée de conservation des données sera plus élevée pour accorder aux services le temps de traiter des 
données en langues étrangères. 
Certes, la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement n’interviendra pas préalablement à 
l’autorisation de collecte des données délivrée par le Premier ministre. 
Mais ces mesures se justifient par le caractère particulier de ce type de communications, évidemment plus difficiles 
à appréhender, et par la menace accrue des groupes situés à l’étranger qui appellent à commettre des attentats sur 
notre territoire national. 
L’équilibre trouvé en commission mixte paritaire montre que nous sommes capables de dépasser des logiques 
partisanes lorsque les intérêts supérieurs de la nation sont en jeu, et c’est bien de cela qu’il s’agit dans ce domaine. 
Le Sénat a pleinement contribué au texte final et nous saluons le travail riche et sérieux de notre rapporteur. 
La proposition de loi ainsi rédigée parachève donc l’édifice nécessaire à nos services de renseignement pour 
continuer à assurer notre sécurité tout en garantissant à nos concitoyens le respect de leurs libertés individuelles. 
Les membres du groupe UDI–UC voteront, sur ce texte en particulier, en toute indépendance – conformément à 
leurs habitudes, puis–je dire –, et un grand nombre d’entre eux soutiendront la proposition de 
loi.(Applaudissements sur les travées de l'UDI–UC, ainsi que sur certaines travées du groupe Les Républicains et 
du groupe socialiste et républicain.) 

 
�  Proposition de loi tendant à renforcer l'efficacité de la lutte antiterroriste (première 

lecture) 
 
2 février 2016 – Discussion générale 
M. Yves Détraigne. Madame la présidente, monsieur le garde des sceaux – que je félicite de son accession à cette 
haute mais difficile fonction –, mes chers collègues, la menace terroriste est toujours très forte dans notre pays. 
Nous le savons et le Gouvernement nous le rappelle régulièrement. 
Nous devons vivre avec, sans céder ni à la peur ni à une forme de panique qui pourrait nous conduire, dans un 
réflexe sécuritaire, à mettre en péril nos libertés individuelles. Cela serait une victoire pour les ennemis de la 
République. 
Ne pas avoir peur donc, mais, surtout, ne pas baisser la garde ! Pas d’angélisme, et une préoccupation 
fondamentale : lutter contre ces criminels de la manière la plus efficace possible, mais dans le respect des grands 
principes démocratiques. 
Nous sommes, depuis les derniers événements dramatiques qui ont frappé Paris, dans une situation particulière : 
l’état d’urgence, décrété par le Président de la République. Ce cadre d’exception était nécessaire, et nous avons 
naturellement apporté notre soutien au Gouvernement lorsqu’il nous a demandé de le prolonger. 
Le Premier ministre a annoncé son souhait de le reconduire une nouvelle fois. Nous en débattrons le moment venu, 
mais une chose est certaine : notre pays ne peut pas, ne doit pas rester indéfiniment sous un régime d’exception. 
La question de la sortie de l’état d’urgence va donc se poser. C’est dans cette perspective que cette proposition de 
loi nous est présentée. 
La sortie de l’état d’urgence ne devra pas permettre, contrairement à ce qu’avait envisagé le Gouvernement dans 
une première mouture de son projet de loi constitutionnelle, le maintien aux préfets de pouvoirs de police 
administrative étendus. Le Gouvernement semble avoir abandonné cette hypothèse : tant mieux ! 
Le traitement de cette forme si particulière de criminalité qu’est le terrorisme doit pouvoir s’exercer dans le cadre 
normal de l’État de droit, sous l’autorité du juge judiciaire. Mais, à criminalité particulière, réponse judiciaire 
particulière : c’est ce que nous proposent les auteurs de ce texte. La proposition de loi balaie tout le spectre de la 
chaîne pénale, de l’enquête jusqu’à l’exécution des peines. 
Je salue l’ampleur et la qualité du travail qui a permis d’aboutir à cette proposition de loi qui me semble un bel 
exemple d’initiative parlementaire, un texte technique et précis, que le Sénat pourra s’enorgueillir d’avoir élaboré 
et adopté rapidement, du moins je l’espère. 
Dans la période troublée que nous vivons, de quoi avons–nous besoin en priorité : de symboles ou d’outils 
juridiques répressifs ? De nouveaux cas de déchéance de nationalité ou de la possibilité de s’assurer d’une 
perpétuité réelle incompressible pour les terroristes ? 
Certains diront les deux. Une chose est sûre, en tout cas, l’extension de la déchéance de nationalité ne permettra 
jamais de neutraliser le moindre terroriste ! En revanche, la mise en œuvre des dispositions de cette proposition de 
loi offrira demain à la police judiciaire, aux magistrats du parquet et aux juges d’instruction de nouveaux 
instruments permettant d’arrêter et de condamner ces terroristes. 
Certes, nous avons déjà voté récemment plusieurs textes pour lutter contre le terrorisme, notamment en augmentant 
les moyens des services de renseignement, là encore avec l’espoir d’empêcher de nouveaux attentats. Mais ce que 
nous allons faire aujourd’hui est différent : nous abordons l’aspect judiciaire des choses, les différentes étapes de 
la chaîne pénale. 
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Ce texte est donc absolument nécessaire et complémentaire des dispositions précédemment votées. Le 
Gouvernement ne peut d’ailleurs être que convaincu de cette nécessité, puisqu’il présentera, très prochainement, 
semble–t–il, son propre texte… 
Les principales motivations des auteurs de la proposition de loi ont été rappelées par notre rapporteur ; je n’en 
citerai donc que quelques–unes, à titre d’illustration. 
Le premier impératif est de rechercher une efficacité accrue, mais bien évidemment toujours sous le contrôle du 
juge. 
Le deuxième impératif est d’approfondir l’adaptation de notre droit aux nouvelles technologies, qui avancent plus 
vite que le droit. 
Le texte issu des travaux de la commission contient d’autres mesures bienvenues. Il prévoit ainsi la suppression 
de la contrainte pénale pour les infractions terroristes. Évidemment, diront certains ! Certes, mais, pour l’instant, 
notre droit positif le permet. Le mieux est que cela ne soit plus possible, car ce serait absolument inapproprié. 
Il prévoit également la modification de notre code pénal afin de permettre à la cour d’assises, en cas de 
condamnation pour meurtre commis en bande organisée en relation avec une entreprise individuelle ou collective 
terroriste, de prononcer soit une période de sûreté de trente ans, soit une période de sûreté dite « incompressible » 
si elle prononce une réclusion criminelle à perpétuité. Comme l’ont dit plusieurs intervenants avant moi, cette 
période de sûreté ne doit pas seulement être « dite » incompressible, mais être réellement incompressible. 
Ces mesures sont nécessaires dans la situation de guerre où nous nous trouvons. 
Pour terminer, je tiens à saluer la qualité du travail de notre rapporteur, Michel Mercier. Il a démontré sa pleine 
maîtrise de ces sujets complexes. Son implication dans les travaux du comité de suivi de l’état d’urgence a, je n’en 
doute pas, éclairé sa réflexion. 
La proposition de loi qu’il nous soumet aujourd’hui au nom de la commission des lois est un texte important pour 
la sécurité des Français. Nous la soutiendrons donc naturellement. (Applaudissements sur les travées de l’UDI–
UC et du groupe Les Républicains.) 

 
�  Proposition de loi visant à lutter contre les contrôles d'identité abusifs (première lecture) 
 
18 mai 2016 – discussion générale 
M. Yves Détraigne. Monsieur le président, madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, la proposition de 
loi présentée par notre collègue Éliane Assassi, bien qu’intéressante dans son principe, manque un peu, malgré 
tout, de réalisme. 
Ce texte a pour objet de modifier l’article 78–2 du code de procédure pénale, qui définit les circonstances autorisant 
les contrôles d’identité. 
Bien que des questions puissent se poser autour de ces contrôles d’identité, notamment celle très préoccupante de 
certaines dérives discriminatoires, il se trouve que le nouveau dispositif proposé pourrait créer, me semble–t–il, 
plus de problèmes qu’il n’en résoudrait, comme l’a démontré l’excellent travail du rapporteur. 
Tout d’abord, le régime des contrôles étant aujourd’hui stabilisé, ce nouveau dispositif supprimerait le critère 
juridique qui justifie un contrôle d’identité. Il supprimerait l’ensemble des fondements légaux de tous les contrôles 
d’identité, à l’exception de ceux qui relèvent de la police judiciaire. Ainsi, les contrôles sur réquisitions, ceux qui 
sont effectués dans un cadre de police administrative et ceux dits « Schengen » disparaîtraient, privant les forces 
de l’ordre d’instruments, pourtant indispensables pour prévenir les atteintes à l’ordre public et assurer la sécurité 
de nos concitoyens. 
Ensuite, l’établissement obligatoire d’un récépissé spécifiant le motif du contrôle à l’issue de chacun d’eux 
produirait un alourdissement considérable de la procédure, sans même parler du coût financier, aspect qui est, il 
est vrai, très accessoire. En effet, en raison du nombre très important de contrôles réalisés quotidiennement – je 
crois qu’il y en a deux millions par an –, l’émission d’un tel document représenterait une formalité administrative 
lourde, complexe et chronophage. Les agents des forces de l’ordre consacrent déjà plus de la moitié de leur temps 
de travail aux actes de procédure et d’administration ; la priorité est donc plutôt de réduire ces derniers que d’en 
ajouter de nouveaux. 
De plus, M. le rapporteur a souligné que l’instauration d’un tel récépissé n’empêcherait pas un nouveau contrôle 
par les forces de l’ordre et ne constituerait pas la preuve d’un traitement discriminatoire. Le bénéfice serait ainsi 
proche de zéro. 
Par ailleurs, il est à noter que diverses mesures ont été récemment prises afin de faire face aux problèmes que peut 
poser la réalisation d’un contrôle d’identité. Ainsi, depuis 2014, le numéro matricule des agents des forces de 
l’ordre se doit d’être apparent sur leur uniforme. Cela permet de faciliter le signalement ou le dépôt de plainte en 
cas de contrôle abusif. 
En outre, le port de caméras–piétons est actuellement en cours de généralisation à l’ensemble des patrouilles de 
police, comme l’a annoncé le ministre de l’intérieur le mois dernier. Ces petites caméras, expérimentées depuis 
2012, entraînent une pacification des rapports entre les policiers et les citoyens, en parvenant à calmer les esprits 
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et à éviter l’escalade ainsi que les propos blessants. De plus, ces caméras peuvent également fournir un élément de 
preuve en cas de litige, tant pour la personne contrôlée, qui alléguerait le caractère abusif de la procédure, que pour 
l’agent de police accusé à tort. 
Permettez–moi d’ajouter que la formation initiale et continue des policiers, comme celle des gendarmes, 
notamment pour la mise en œuvre des contrôles d’identité, en lien avec les obligations posées par le code de 
déontologie commun aux deux forces de l’ordre, a également été renforcée. 
Pour toutes ces raisons, le groupe UDI–UC, dans sa grande majorité, ne soutiendra pas cette proposition de loi, 
dont l’adoption pourrait conforter l’idée, que nous rejetons, que la police a tendance à privilégier les contrôles au 
faciès, ce qui serait, disons–le, une provocation en cette journée de lutte contre la « haine anti–
flics ». (Applaudissements sur les travées du groupe UDI–UC et du groupe Les Républicains. – M. Gilbert Barbier 
applaudit également.) 

 
�  Proposition de loi rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales (première 

lecture) 
 
28 juin 2016 – Explication de vote sur article 
M. Yves Détraigne. La différenciation entre votes blancs et votes nuls qui existe depuis quelques années n’a, 
semble–t–il, rien changé : on constate que la somme des votes blancs et nuls n’est pas plus élevée qu’auparavant. 
Ce décompte séparé n’a donc rien apporté. 
En revanche, je crains que l’adoption de la proposition de notre collègue ne produise l’effet que vient d’expliquer 
Mme la secrétaire d'État : des candidats pourraient être déclarés élus alors qu’ils sont arrivés en deuxième position, 
derrière « M. Blanc ». 
M. Jean–Pierre Grand. Et alors ? 
M. Jean–Claude Carle. Où est le problème ? 
M. Yves Détraigne. Les électeurs ont tendance à moins voter qu’il y a une vingtaine d’années. Nous entendons 
déjà parfois dire que tel ou tel élu n’est pas très légitime, parce qu’il n'a finalement recueilli que 30 % ou 40 % des 
votes. Si l’on prend en compte les bulletins blancs pour la détermination des suffrages exprimés, on affaiblira 
encore la légitimité de celui qui est élu. Je ne suis pas sûr que l’on rendrait alors service à notre démocratie. 
Il ne faut toucher aux règles existant en la matière qu’avec une grande prudence. En l’état actuel des choses, comme 
M. le rapporteur et Mme la secrétaire d'État, je m’oppose à cet amendement. 

 
o Justice 
 
�  Projet de loi de finances pour 2015 
 
1er décembre 2014 – Intervention en qualité de rapporteur budgétaire pour avis 
M. Yves Détraigne, rapporteur pour avis de la commission des lois. Madame la présidente, madame la garde 
des sceaux, mes chers collègues, les services judiciaires n’échappent plus à la rigueur budgétaire. Après avoir été 
préservés quelque temps, ils prennent leur part dans la politique nécessaire de réduction des déficits publics. 
Nous sommes conscients que la situation des finances publiques n’est pas florissante, mais il faut faire attention à 
ne pas prendre en tenaille les juridictions en accumulant sur leur tête les réformes et en réduisant parallèlement 
leurs moyens. La justice est un service essentiel pour le bon fonctionnement de notre société. Elle est servie par 
des magistrats, des greffiers et autres agents qui ont un grand sens du service public, mais qui doivent, depuis des 
années, mettre en œuvre de nombreuses réformes législatives ou organisationnelles sans toujours en avoir les 
moyens. Dans le contexte budgétaire et financier qui est désormais le nôtre, il me paraît primordial de ne pas créer 
d’espoirs prématurés qui décourageraient ceux qui les soutiennent. 
J’ai développé dans mon rapport pour avis un sujet particulier de préoccupation. Le budget que vous proposez 
pour les services judiciaires, madame la garde des sceaux, présente en effet une particularité. Le schéma d’emploi 
est stable, mais la dotation budgétaire correspondante baisse de 26 millions d’euros. Cela témoigne de la sous–
consommation récurrente de ce plafond d’emplois, ainsi que du nombre élevé de postes laissés vacants. 
Jusqu’à présent, les emplois non consommés étaient partiellement convertis en emplois de vacataires ou de 
contractuels, ce qui soulageait les juridictions. Mais cette baisse de 26 millions d’euros risque de limiter fortement 
une telle possibilité. Madame la garde des sceaux, je pose la question : qu’en sera–t–il exactement ? Les services 
judiciaires auront-ils en 2015 les moyens en personnels nécessaires pour faire face à l’ensemble de leurs missions ? 
La question des moyens se pose à l’identique pour les frais de fonctionnement. En dépit des dégels et des 
économies réalisées, la dotation reste en deçà de ce qui serait nécessaire, compte tenu du rythme annuel de 
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consommation constaté jusqu’à présent : on a évoqué une sous–dotation potentielle de 110 millions d’euros, 
compte tenu des besoins constatés ! 
Le Gouvernement espère certes réaliser de substantielles économies grâce à une meilleure maîtrise des frais de 
justice. Il compte notamment économiser 30 millions d’euros grâce à la plateforme nationale des interceptions 
judiciaires. Toutefois, j’observe que le déploiement de cette plateforme a pris du retard et que le décret nécessaire 
n’a été signé que le 9 octobre dernier. 
Je note également que des retards de paiement de sommes dues à des auxiliaires de justice commencent à 
réapparaître dans certaines cours d’appel, avec le risque de nous trouver à nouveau dans la situation que nous 
avons connue avant le passage à la LOLF, la loi organique relative aux lois de finances : des factures s’entassaient 
dans des tiroirs et des auxiliaires de justice refusaient parfois d’intervenir faute d’être payés dans des délais 
raisonnables. 
La réforme de la justice, dite « Justice du 21e�siècle », suscite beaucoup d’attentes en même temps que des craintes 
sur les conditions de sa mise en œuvre. Vous avez choisi, madame la garde des sceaux, de renoncer au 
bouleversement annoncé et de privilégier plutôt une approche pragmatique et progressive, qui mette d’abord 
l’accent sur l’accessibilité de la justice pour le justiciable. Je m’en félicite, car cela correspond à l’approche que 
Virginie Klès et moi–même avions défendue à l’époque. 
Vous annoncez notamment un service d’accueil universel, nouvel avatar du guichet universel de greffe ou du 
guichet unique. Cela me paraît positif. Toutefois, j’attire votre attention sur un point : aucune réforme ne peut être 
acceptée si les moyens nécessaires ne sont pas mis en face. Dans ce cas particulier, il faut faire du logiciel Portalis 
une priorité absolue. 
Madame la garde des sceaux, le budget des services judiciaires a manifestement été soumis à un coup de rabot 
– cela peut se comprendre dans le contexte actuel des finances publiques –, la priorité ayant été donnée à la 
politique pénitentiaire. Mais la France ne peut pas se permettre d’avoir une justice au rabais. 
Estimant toutefois que la justice s’en sortait mieux que d’autres missions dans ce budget – heureusement ! –, la 
commission des lois a malgré tout émis un avis favorable à l’adoption des crédits de la mission « Justice » relatifs 
à la justice judiciaire et à l’accès au droit.�(Applaudissements�sur les travées de l'UMP, du groupe écologiste et du 
groupe socialiste.) 

 
1er décembre 2014 – Intervention sur Article 
M. Yves Détraigne. Cet amendement porte sur l’enveloppe prévue pour le paiement des frais de justice. J’ai dit 
tout à l’heure, lors de mon intervention en tant que rapporteur pour avis, qu’il faut veiller à ce que l’on ne retrouve 
plus des factures dans les tiroirs, comme c’était le cas à l’époque d’avant la LOLF… 
Les frais de justice s’inscrivent dans un schéma spécifique de paiement, selon lequel une prescription engagée 
dans l’année ne reçoit pas systématiquement un paiement au cours de la même année. 
Depuis 2013, 40 % des mémoires de frais de justice de l’année ont été payés dans l’année, contre 60 % auparavant. 
On peut craindre une fuite en avant et un report de plus en plus généralisé du paiement des frais de justice. 
L’amendement a pour objet de remettre à niveau l’enveloppe consacrée au paiement des frais de justice, en 
abondant le programme 166 de 30 millions d’euros. Cette mesure serait gagée par un prélèvement de 10 millions 
d’euros sur l’action 04, Gestion de l’administration centrale, du programme 310, au titre des frais de 
fonctionnement courants du ministère, et par un prélèvement de 20 millions d’euros sur l’action 09 du 
programme 310, abondé de près de 108 millions d’euros au titre des dépenses liées à la gestion des systèmes 
d’information du ministère. 

 
�  Proposition de loi visant à faciliter l'expulsion des squatteurs de domicile n° 2015–714 
 
10 décembre 2014 – Discussion générale 
M. Yves Détraigne.�Monsieur le président, monsieur le secrétaire d'État, monsieur le rapporteur, mes chers 
collègues, la proposition de loi que nous examinons aujourd’hui vise à donner plus d’efficacité aux dispositifs 
existants en matière d’expulsion des squatteurs de domicile. Elle pose la problématique du difficile équilibre entre 
la protection du droit de propriété et la prise en compte de situations sociales souvent très délicates. 
Il n’est d’ailleurs pas étonnant que cette initiative émane de notre collègue Natacha Bouchart, maire de Calais : la 
ville compte plus de 2 000 personnes en situation irrégulière, dont la présence est parfois liée à des bandes 
organisées. Cet été encore, un certain nombre de nouveaux squats ont été révélés, si l’on en croit la presse – le 
squat Vandamme, le squat de l’impasse des Salines, etc. –, ce qui montre, de nouveau, l’ingéniosité des bandes 
organisées et l’impuissance du droit actuel à répondre au désarroi des propriétaires. 
C’est à cette instrumentalisation du droit existant que la présente proposition de loi tend à remédier. Remanié en 
commission, le texte élude le débat sur la fixation d’une durée précise de la flagrance, considérant à raison qu’une 
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telle fixation ne pourrait que porter préjudice aux victimes. Cette notion devra donc être appréciée en fonction des 
circonstances, toute rigidité nous semblant mal venue en la matière. 
Cette position, que nous partageons, ne permet malheureusement pas de mettre fin à l’application récurrente par 
l’administration d’un délai de quarante–huit heures, par crainte de censure des tribunaux, alors que ce délai ne 
figure pas dans les textes et que la jurisprudence elle–même reconnaît, à travers son standard de « temps très voisin 
de l’action », l’application d’une durée adaptable et circonstanciée. 
Il est en revanche proposé d’incriminer le « maintien dans le domicile d’autrui ». Ainsi, les doutes qui pouvaient 
demeurer quant à la nature continue de l’infraction, en cas d’introduction dans les lieux avec manœuvres, voies de 
fait ou contrainte, laquelle qui se poursuivait par le maintien dans les lieux, sont dissipés, et la jurisprudence 
constante de la Cour de cassation, qui refusait dans une telle situation de caractériser une infraction continue, peut 
être abandonnée. 
La modification ainsi introduite est d’autant plus bienvenue que les squats se multiplient dans les grandes 
agglomérations. Les offices d’HLM sont évidemment les premières cibles de cette délinquance lucrative, qui 
s’exerce le plus souvent au détriment des demandeurs de logements sociaux. Cette exploitation éhontée du 
dispositif législatif paraît aujourd’hui intolérable à nombre de nos concitoyens. 
Je terminerai par quelques mots concernant la suppression par la commission de l’article 2 de la proposition de 
loi, lequel modifiait l’article 38 de la loi DALO en rendant également destinataires de la saisine du préfet les 
maires. Elle nous semble justifiée dans la mesure où, pratiquement, cette mesure paraît inutile, les maires et les 
préfets échangeant déjà sur le sujet. Une telle disposition ne ferait par conséquent que créer un risque de 
contentieux important en la matière : un propriétaire mécontent pourrait ainsi engager la responsabilité du maire 
qui aurait refusé de saisir le préfet. 
Le dernier amendement adopté par la commission visait à modifier le titre de la proposition de loi. Le nouvel 
intitulé traduit mieux l’apport de ce texte, lequel ne crée pas de nouvelle voie de droit dans le domaine de 
l’expulsion des squatteurs, contrairement à ce que l’intitulé pouvait laisser penser, mais tente de renforcer 
l’efficacité de la procédure existante en matière de squat de domicile. Seuls ces derniers cas sont d’ailleurs visés 
par la présente proposition de loi. 
En conclusion, au–delà de sa portée médiatique, ce texte repose sur une justification réelle. Nous soutenons donc 
cette initiative. 
Nous saluons également la qualité du travail du rapporteur, Jean–Pierre Vial : les améliorations qu’il a proposées 
en commission permettent d’aboutir en effet à un texte équilibré. 
Toutefois, pour répondre à l’ensemble des problèmes de squat, c’est–à–dire les squats de domicile, mais aussi les 
squats d’immeubles ou de bâtiments vacants, il faudra encore que de véritables décisions politiques soient prises, 
monsieur le secrétaire d’État.�(Applaudissements�sur les travées de l'UDI–UC et de l'UMP.) 

 
�  Projet de loi relatif à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures 

dans les domaines de la justice et des affaires intérieures n° 2015–177 
 
22 janvier 2015 – Discussion générale 
M. Yves Détraigne.�Madame la présidente, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, depuis déjà deux 
ans, le Gouvernement s’est lancé dans un vaste chantier de simplification du droit. Ce « choc de simplification », 
tel qu’annoncé par le Gouvernement, a notamment pour objectifs de permettre une meilleure lisibilité, 
intelligibilité et accessibilité des textes de loi, objectifs auxquels nous souscrivons évidemment totalement. 
Cependant, le présent projet de loi, qui vise à moderniser et à simplifier le droit et les procédures dans les domaines 
de la justice et des affaires intérieures, ne répond que partiellement à une telle feuille de route. 
Je rappellerai brièvement les objectifs, avant d’évoquer la méthode utilisée. 
Le projet de loi balaie tous les thèmes, tous les sujets, sans grande cohérence. Reconnaissons qu’il est difficile 
d’établir un lien étroit entre l’action possessoire, à l’article 4, la communication par voie électronique en matière 
pénale, à l’article 8, et le régime juridique applicable aux voitures sans permis, à l’article 9 ter. 
Bien que l’Assemblée nationale ait apporté quelques améliorations bienvenues, nous sommes toujours en présence 
d’un texte de qualité variable et au contenu hétérogène, bref d’un texte « fourre–tout ». 
Mais, au–delà de la forme, c’est surtout, je crois, la méthode qui cristallise les critiques. 
Alors qu’on participe actuellement à une importante réflexion sur l’amélioration de la qualité du travail 
parlementaire, le Gouvernement préfère une solution plutôt radicale : dessaisir le Parlement et légiférer lui–même. 
Nous ne sommes évidemment pas favorables à ce procédé, quelle que soit la majorité qui l’utilise. 
Guy Carcassonne, juriste bien connu, considérait l’« usage immodéré » des ordonnances « franchement 
inquiétant ». Analysant la valeur des textes ainsi adoptés, il se montrait particulièrement sévère, les jugeant 
« généralement […] défectueux ». Il ajoutait que « les malfaçons ne se révèlent qu’a posteriori, là où il se serait 
sans doute trouvé un parlementaire pour soulever, fut–ce ingénument, le problème qui ne s’est découvert qu’après, 
à l’occasion de contentieux multiples. » Tout est dit ! 
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Le comble, c’est que le Gouvernement nous propose ici de recourir aux ordonnances de l’article 38 de la 
Constitution dans des matières hautement symboliques. Quoi de plus symbolique en effet, pour le Parlement, que 
notre code civil ? 
La réforme proposée, par son ampleur – cela représente près de 300 articles –, comme par ses répercussions 
éventuelles, est la plus ambitieuse depuis la création du code civil. Le droit des contrats est en passe d’être remanié 
de fond en comble au travers de cette réforme. 
Peut–on raisonnablement envisager une telle réforme par voie d’ordonnance ? La réponse ne peut évidemment 
être que non ! Si encore on avait annexé les projets d’ordonnance au projet de loi… Mais ce n’est pas le cas. 
Pour reprendre les mots très justes de notre rapporteur, « l’importance de l’enjeu semble exiger que le Parlement 
se saisisse de cette réforme, afin qu’un débat public puisse avoir lieu ». Oui, un débat public sur ces matières qui 
touchent le quotidien de nos concitoyens – c’est le code civil –, aussi bien dans leur vie privée que dans la vie des 
affaires, est indispensable ! À deux exceptions près, la réforme de la filiation en 2005 et celle du droit des sûretés 
en 2006, la règle a toujours été de réformer le droit civil par la loi. 
Je tiens donc à saluer la position de principe affirmée par notre rapporteur, M. Thani Mohamed Soilihi, et soutenue 
par l’ensemble des membres de la commission des lois : la commission a toujours refusé les ordonnances dans 
certains domaines comme le droit civil ou le droit pénal et nous entendons bien continuer à appliquer cette doctrine. 
Notre rapporteur nous a d’ailleurs détaillé les raisons de forme, que j’ai évoquées précédemment, mais également 
les raisons de fond qui justifient notre position : la réforme du droit des obligations pose des questions politiques 
majeures, que seul le Parlement peut trancher. 
Comme nous l’avons fait en commission, nous soutiendrons donc en séance le rapporteur et le président de la 
commission qui n’ont pas hésité à rejeter plusieurs demandes d’habilitation du Gouvernement. 
Nous soutenons aussi la suppression, par la commission des lois, des dispositions nouvelles relatives au statut des 
animaux. En effet, la rédaction retenue de ces mesures, sans grand lien d’ailleurs avec l’objet initial du projet de 
loi, loin d’être parfaite, soulève de réelles interrogations. Ses promoteurs estiment qu’il faut assurer une 
reconnaissance symbolique de la spécificité des animaux dans le code civil. Or ce type de consécration n’a pas sa 
place dans le code civil, qui n’a vocation à comporter que des dispositions normatives. 
Il est en outre difficile d’évaluer l’incidence réelle de cet article 1er bis�sur le droit en vigueur, et de s’assurer qu’il 
ne modifie pas le régime juridique applicable aux animaux, car il tend à supprimer, dans plusieurs articles du code 
civil, la référence à l’animal en tant que bien. Loin de simplifier et de clarifier le régime applicable aux animaux, 
les dispositions introduites complexifient un domaine déjà éclaté et pourraient en outre entraîner des conséquences 
économiques désastreuses – tout le monde voit de quoi je veux parler. 
Nous appuyons aussi la démarche du rapporteur consistant à supprimer les demandes d’habilitation au profit de 
l’adoption directe des mesures envisagées, lorsque cela est possible. Cela démontre encore une fois que le recours 
aux ordonnances n’est pas, tant s’en faut, la garantie d’une modification plus rapide de notre droit. 
Citons l’exemple de l’article 8 du projet de loi dans lequel la demande d’habilitation relative à la communication 
électronique en matière pénale a été remplacée par le dispositif envisagé par le ministère de la justice pour garantir 
les droits de chacun. C’est plus clair, plus rapide, plus respectueux du Parlement. 
Même si nous ne sommes pas favorables à toutes les dispositions de ce texte, ni à son caractère fourre–tout, il nous 
paraît important, à ce stade, de soutenir la position de la commission des lois qui a préféré supprimer les demandes 
d’habilitation au profit de l’adoption directe des normes envisagées lorsque cela est possible. 
C'est la raison pour laquelle nous voterons ce projet de loi en espérant que le Gouvernement, mais aussi nos 
collègues députés entendront le message que nous leur adressons : permettre au Parlement d’exercer pleinement 
et sereinement sa mission.�(Applaudissements sur les travées de�l'UDI–UC, de l'UMP et du RDSE. – M. Jean–
Pierre Sueur applaudit également.) 

 
�  Projet de loi portant adaptation de la procédure pénale au droit de l'union européenne n° 

2015–993 
 
23 juillet 2015 – Discussion générale 
M. Yves Détraigne.�Monsieur le président, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, voici que revient 
devant notre assemblée un texte auquel le groupe UDI–UC a toujours été favorable, un texte qui fait suite à 
plusieurs projets d’adaptation de la procédure pénale au droit de l’Union européenne et qui, de ce fait, inscrit un 
peu plus encore l’Union dans une perspective d’intégration. 
Si nous regrettons la tenue, dans l’urgence, du débat sur ces adaptations, nous regrettons également la volonté de 
l’Assemblée nationale et de sa majorité d’en faire un texte politique, en introduisant vingt–huit nouveaux articles 
déconnectés du périmètre initial du projet de loi. Cette pratique, que notre excellent rapporteur, François Zocchetto, 
a justement dénoncée lors de la commission mixte paritaire, fait obstacle aux prérogatives du Sénat, en particulier 
dans le cadre d’une procédure accélérée. 
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M. le rapporteur de la commission des lois de l’Assemblée nationale a clairement reconnu que ce véhicule législatif 
était utilisé pour introduire des réformes qui dépassent, de loin, la simple transposition des directives qui sont 
l’objet de nos débats d’aujourd’hui. Nous regrettons et dénonçons ce procédé, dont le Gouvernement se rend 
d’ailleurs complice, puisqu’il est à l’origine de certaines de ces propositions. 
En l’espèce, admettez, monsieur le secrétaire d’État, qu’il est difficile de considérer que des dispositions relatives 
à la prise en compte des conditions de détention pour l’obtention des remises de peine, à la transmission 
d’informations pénales aux administrations ou à la création d’une majoration des amendes pénales au profit de 
l’aide aux victimes relèvent du même périmètre que le texte initial. 
Sur le fond, les dispositifs que ce texte transpose visent à donner corps à l’espace judiciaire européen, notamment 
en améliorant la coordination entre les magistrats des différents États membres. C’est une condition à l’extension, 
elle aussi prévue, du champ des décisions des procédures pénales susceptibles d’être exécutées dans un autre État 
que celui qui les a prononcées. 
Ces objectifs, tout à fait louables, doivent être visés. Avec ce texte, il sera désormais impossible que deux 
procédures pénales parallèles, portant sur les mêmes faits et mettant en cause les mêmes personnes, soient 
conduites indépendamment dans deux États différents. Le Sénat, en première lecture, a d’ailleurs enrichi le texte, 
en prévoyant notamment l’obligation d’informer les parties de la décision de suspendre les investigations dans 
l’un des deux États. 
Par ailleurs, en appliquant le principe de reconnaissance mutuelle aux mesures de contrôle judiciaire prononcées 
avant le jugement et aux décisions de probation consécutives à une décision, ce texte donne des clefs à l’espace 
juridique européen, pour que celui–ci puisse fonctionner correctement. D’une manière générale, ce projet de loi 
est donc à la fois nécessaire, au regard de nos engagements européens, et utile, puisqu’il renforce l’entraide 
judiciaire européenne. 
Cette unité juridique est l’une des caractéristiques fondamentales du droit européen qui se bâtit peu à peu. C’est 
l’un des piliers qui permettra à l’Union européenne de s’affirmer progressivement comme une véritable union, 
avec des règles harmonisées. Et quoi de plus essentiel que la procédure pénale, sans laquelle il n’y a pas de 
libertés ? Quoi de plus essentiel, dans un espace commun aux règles communes, que la garantie des droits pour 
tous ? Nous sommes européens, et notre destin aussi. Ce texte participe à la construction d’une véritable unité des 
droits de la défense, de la victime et des justiciables. 
Nous devrions donc nous satisfaire de la transposition en droit interne de ces trois décisions–cadres, qui 
permettront de mieux construire l’espace juridique pénal européen et de donner, au moins sur le plan juridique, 
une consistance réelle et concrète à la construction européenne. 
Toutefois, nous apprécierions également que la majorité socialiste de l’Assemblée nationale respecte le processus 
législatif, le travail du Sénat et, tout simplement, la Constitution. 
J’ai bien entendu le plaidoyer de Jean–Pierre Sueur, qui nous a expliqué que la plupart des dispositions qui ont été 
introduites subrepticement par l’Assemblée nationale présentaient un lien avec le fond du texte que nous 
examinons. 
M. Jean–Pierre Sueur.�La moitié, très exactement. Les centristes aiment toujours le juste milieu !(Sourires.) 
M. Yves Détraigne.�C’est déjà plus que le nombre d’articles du texte initial, mon cher collègue ! 
Si vous aviez encore été président de la commission des lois du Sénat, vous n’auriez sans doute pas pu soutenir 
une telle position. 
Pour cette raison fondamentale – je ne parlerai pas des problèmes de fond que certaines de ces dispositions 
nouvelles peuvent poser –, compte tenu aussi du procédé que je dénonçais au début de mes propos, le groupe UDI–
UC soutiendra l’exception d’irrecevabilité proposée par M. le rapporteur.�(Applaudissements�sur les travées de 
l'UDI–UC, du groupe Les Républicains et du RDSE.) 

 
�  Proposition de loi tendant à clarifier la procédure de signalement de situations de 

maltraitance par les professionnels de santé (deuxième lecture) 
 
22 octobre 2015 – Discussion générale 
M. Yves Détraigne. Madame la présidente, madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, en France, près de 
20 000 enfants sont aujourd’hui en situation de maltraitance et près de 80 000 se trouvent dans des situations à 
risque. Au reste, il ne s’agit là que des chiffres officiels, n’englobant probablement pas l’ensemble des cas. 
Les médecins, qui sont les plus à même de découvrir les situations de maltraitance, ne sont à l’origine que d’environ 
5 % des signalements, les signes de maltraitance n’étant pas toujours des plus manifestes ni des plus simples à 
détecter. 
C’est à cette trop faible utilisation de la procédure de signalement que notre collègue Colette Giudicelli a voulu 
remédier au travers de la présente proposition de loi. 
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La crainte des poursuites judiciaires et disciplinaires est l’un des facteurs de ce faible taux de signalement de la 
part des médecins : elle peut dissuader un professionnel ayant un doute sur la réalité de la maltraitance envers un 
enfant d’avertir le procureur de la République. 
Cette absence préjudiciable d’immunité freine les médecins dans leur action et, surtout, elle pénalise les enfants. 
Le texte que nous examinons aujourd'hui devrait lever les obstacles et permettre le plein déploiement de l’outil 
que constitue le signalement. 
En outre, l’extension de l’immunité aux professionnels de santé, adoptée à l’Assemblée nationale, permettra 
d’élargir le dispositif de manière à couvrir tous ceux qui, dans l’exercice de leur profession, peuvent avoir 
connaissance de maltraitances à l’égard d’un enfant, la notion de « professionnel de santé » faisant référence non 
seulement aux professions médicales et aux auxiliaires médicaux, mais aussi aux auxiliaires de puériculture et aux 
pharmaciens. Les chances de détection des sévices infligés aux enfants devraient ainsi être améliorées. 
Alors que le texte initial prévoyait l’obligation de prévenir le procureur de la République, le travail mené au 
Parlement et les échanges auxquels l’examen de la proposition de loi a donné lieu ont abouti à une plus grande 
cohérence. Ainsi, l’obligation a été légitimement écartée, car elle aurait, en cas de manquement, contribué à 
réengager une responsabilité dont on voulait, par ailleurs, affranchir les médecins. En outre, l’obligation de 
signalement imposée aux médecins aurait rendu les auteurs des sévices plus méfiants et donc peut–être éloigné les 
enfants maltraités des professionnels de santé. Le texte final permet donc de préserver une confiance qui, seule, 
peut assurer l’effectivité du dispositif proposé. 
Le manque de connaissance des outils dont disposent les médecins constituait l’autre grande lacune du dispositif 
actuellement en vigueur. Le Sénat a donc, à juste titre, introduit l’obligation de former les médecins à la procédure 
de signalement. 
Ces différentes modifications ont rendu le texte à la fois plus riche, plus lisible et, par conséquent – du moins nous 
l’espérons tous –, plus opérant. 
Enfin, il semble que la saisine du seul procureur de la République, lequel est une autorité judiciaire, risquait de 
faire naître chez les médecins des réticences à procéder au signalement. À cet égard, l’alternative consistant à 
ouvrir aussi la possibilité de saisir la cellule de recueil, de traitement et d’évaluation des informations 
préoccupantes est bienvenue : ce maillon supplémentaire resserrera le réseau sur l’ensemble du territoire. 
Le texte que nous examinons aujourd'hui a bénéficié d’une réflexion collégiale. Une fois le dispositif déployé, il 
pourra conduire progressivement à réduire les maltraitances, mais aussi à les prévenir, car un réseau d’acteurs 
nombreux et variés connaissant la procédure est le mieux à même de relever des informations, de les partager et, 
par conséquent, avec l’expérience, d’agir plus vite. 
Saluant une fois encore l’excellent travail effectué par notre rapporteur François Pillet, nous suivrons sa 
recommandation et nous voterons cette proposition de loi telle que l’Assemblée nationale nous l’a 
transmise.(Applaudissements.) 
 
�  Projet de loi de modernisation de la justice du XXIème siècle (première lecture) 
 
3 novembre 2015 – discussion générale en tant que rapporteur 
M. Yves Détraigne, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale, pour le projet de loi. Monsieur le président, madame la garde des 
sceaux, mes chers collègues, avec le projet de loi portant application des mesures relatives à la justice du 
XXI e siècle, nous abordons un texte important qui est, en partie, la suite des propositions faites ces dernières années 
par des groupes de travail chargés de réfléchir à différents aspects de la justice, tels que celui de l’Institut des 
hautes études sur la justice portant sur le rôle du juge, celui présidé par Pierre Delmas–Goyon sur le juge du 
XXI e siècle, celui qu’animait Didier Marshall sur les juridictions du XXIe siècle, ou encore celui que présidait 
Jean–Louis Nadal. 
Notre assemblée elle–même a pris part à ces réflexions, notamment au travers du rapport de Catherine Tasca et 
Michel Mercier sur la justice aux affaires familiales et de celui que j’ai élaboré avec Virginie Klès sur la justice de 
première instance. Ces rapports ont, parmi d’autres éléments, servi de supports pour le débat national organisé à 
la Maison de l’UNESCO en janvier 2014, auquel un certain nombre d’entre vous a pu participer. Nous voilà donc 
aujourd’hui saisis d’un texte qui est, en grande partie, inspiré de toutes ces réflexions et débats. 
Le projet de loi, qui compte cinquante-quatre articles répartis en sept titres – dont un, consacré à l’action de groupe, 
réunit à lui seul vingt–huit articles –, s’organise autour de quatre axes principaux. 
Le premier axe, qui englobe les deux premiers titres du projet, tend à faciliter l’accès à la justice du justiciable tout 
en l’incitant à privilégier les modes alternatifs de traitement. La création du SAUJ notamment, le service d’accueil 
unique du justiciable, qui annonce le futur guichet unique du greffe, facilitera l’accès au juge pour le justiciable, 
qui, il faut bien le reconnaître, n’a généralement pas la culture juridique indispensable pour comprendre toutes les 
subtilités de notre organisation judiciaire. 
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Au travers d’autres mesures, il est aussi prévu de favoriser les modes alternatifs de traitement, par exemple en 
obligeant le justiciable à tenter préalablement une procédure de conciliation, pour les petits litiges avant de 
s’adresser au juge. Autant de mesures intéressantes, avec d’autres que je ne cite pas à ce stade, et qui sont aussi de 
nature à désengorger certaines de nos juridictions. 
Le deuxième axe du projet de loi vise à amorcer une simplification de l’organisation judiciaire et des procédures 
juridictionnelles en rapprochant, par exemple, les tribunaux des affaires de sécurité sociale et les tribunaux du 
contentieux de l’incapacité pour créer un pôle social au sein du TGI et en recentrant les juridictions sur leurs 
missions premières en les déchargeant de certaines missions, comme le transfert des pactes civils de solidarité aux 
mairies, qui serait partiellement compensé par la fin de l’obligation de tenir un double du registre d’état civil. Nous 
y reviendrons certainement au cours du débat lorsque nous aborderons l’examen des articles. 
C’est dans cet objectif également qu’a été initialement prévue la contraventionnalisation de certains délits routiers, 
comme la conduite sans permis ou sans assurance. Bien que cette mesure ait donné lieu à beaucoup de réactions 
défavorables et que Mme la garde des sceaux ait fait le choix d’y renoncer, la commission, sur ma proposition, n’a 
pas supprimé cette disposition à ce stade : non pas que je sois contre l’idée finale de renoncer à cette 
contraventionnalisation, mais parce que le sujet est suffisamment important et sensible pour que nous puissions 
prendre le temps de nous exprimer dans l’hémicycle sur cette question. 
Mme Nathalie Goulet. Très bien ! 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Effectivement, cela mérite un débat ! 
M. Yves Détraigne, rapporteur. Sur cet axe, la commission s’est efforcée au travers des amendements qu’elle a 
adoptés d’améliorer les dispositions proposées, voire d’aller plus loin que ce que prévoyait le Gouvernement en 
reprenant, par exemple, une proposition de son propre rapport sur la justice du XXIe siècle, qui envisage la 
mutualisation des effectifs du greffe afin de mieux les adapter aux besoins des juridictions. 
Cette suggestion a provoqué d’ores et déjà, avant même que le débat dans l’hémicycle n’ait eu lieu, de nombreuses 
réactions de la part des syndicats représentant les greffiers et de la part des greffiers eux–mêmes sur lesquelles 
nous reviendrons sans doute. Mais je voudrais dire à ce stade qu’il ne s’agit ni de créer une instabilité de la fonction 
de greffier ni de déplacer ces derniers au gré des affaires et des urgences à traiter. Il s’agit tout simplement de 
mieux répartir les effectifs en fonction de la charge de travail dans des juridictions aux compétences élargies. 
M. André Reichardt. Très bien ! 
M. Yves Détraigne, rapporteur. Le troisième grand axe du projet de loi porte sur l’action de groupe, qui permet 
à un individu de représenter en justice les intérêts d’un groupe de personnes qui ont été victimes d’un même 
comportement. Près de la moitié des articles du projet de loi étant consacrés à cette procédure, la commission vous 
proposera en fin de discussion d’adapter l’intitulé du projet de loi, qui n’est pas uniquement consacré à la justice 
du XXIe siècle telle qu’elle avait été imaginée dans différents rapports publiés ces dernières années. 
La commission des lois a souhaité simplifier le socle procédural commun et modifier certaines procédures qui 
apparaissaient comme trop exorbitantes du droit commun. Je n’ignore pas que ce sujet soulève beaucoup de 
questions et que les propositions de mon rapport vont faire l’objet de débats fournis dans l’hémicycle. Je voudrais, 
à ce stade, préciser que je ne suis pas bloqué sur la version issue de l’examen du texte par la commission et que 
nous prendrons le temps, au cours du débat, d’examiner les nombreux amendements qui ont été déposés ces 
derniers jours. Nous nous efforcerons d’en tirer le meilleur parti ensemble. 
M. Philippe Bas, président de la commission des lois. Très bien ! 
M. Yves Détraigne, rapporteur. Enfin, s’agissant du quatrième et dernier axe du projet de loi, consacré à la justice 
consulaire et au droit des entreprises en difficulté, la commission des lois a notamment souhaité relever les 
exigences déontologiques pesant sur les juges consulaires, dans la même ligne que le projet de loi organique 
rapporté par François Pillet, et soumettre les présidents de tribunaux de commerce à une déclaration de patrimoine. 
Il a également été décidé d’ouvrir le corps électoral des juges consulaires aux artisans, mettant ainsi en concordance 
la composition des tribunaux de commerce et leur périmètre de compétence. 
Le rapide survol du contenu de ce texte extrêmement dense suffit à montrer l’étendue des questions relatives à la 
justice qui sont impactées. Mon temps de parole étant limité, je ne vais pas développer ici l’ensemble des 
modifications que je vous proposerai ni celles qui ont déjà été adoptées par la commission des lois. Je voudrais 
simplement préciser qu’avec mon collègue François Pillet, en charge du projet de loi organique, nous avons 
auditionné, comme il l’a souligné avant moi, pas moins de 140 personnes. Sur des textes d’une telle importance, 
je ne peux que regretter que la procédure accélérée ait été engagée et que, dès aujourd’hui mardi, nous entamions 
l’examen en séance publique d’un texte que j’ai présenté mercredi dernier seulement en commission des 
lois. (Applaudissements sur les travées de l'UDI–UC.) 
Mme Esther Benbassa. Très bien ! 
M. Yves Détraigne, rapporteur. Un tel texte, qui a vocation – si l’on en croit son titre – à adapter l’organisation 
et le fonctionnement de la justice au défi du XXIe siècle, aurait sans aucun doute mérité un meilleur traitement. 
Nous ne serons certes plus présents à la fin du siècle, mais, quelles que soient les bonnes idées de ces textes et la 
qualité du travail que nous accomplirons, je doute que la justice ne soit pas encore réformée d’ici là, ou alors la 
France ne sera plus la France et le Parlement français ne sera plus le Parlement français ! 
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M. Charles Revet. Eh oui ! 
M. Yves Détraigne, rapporteur. Je souhaite donc que nos débats permettent d’enrichir ce texte et d’approfondir 
davantage des thèmes qui auraient mérité un examen plus précis que celui auquel nous nous sommes livrés ces 
derniers jours en raison de la procédure accélérée. La justice est une institution que l’on ne modifie pas tous les 
jours ! 
M. Philippe Bas, président de la commission des lois. Et qui a le temps pour elle ! 
M. Yves Détraigne, rapporteur. Des textes qui prétendent la modifier pour longtemps auraient vraiment mérité, 
madame la garde des sceaux, que l’on y consacre plus de temps ! (Applaudissements sur les travées de l’UDI–UC 
et du groupe Les Républicains. – Mme Esther Benbassa et M. René Vandierendonck applaudissent également.) 

 
�  Projet de loi de finances pour 2016 (première lecture) 
 
23 novembre 2015 – Discussion sur l'article 15 – réforme de l'aide juridictionnelle 
M. Yves Détraigne. Nous venons d’assister à un échange intéressant sur l’aide juridictionnelle, mais je ne pense 
pas que nous réglerons aujourd’hui cette problématique complexe qui va au–delà même de certains éléments 
évoqués dans la discussion. Parmi ceux–ci figure la question de la démographie de la profession d’avocat. Il faut 
savoir que, aujourd’hui, 16 % des avocats touchent 84 % de l’enveloppe de l’aide juridictionnelle. Or, en vingt 
ans, le nombre d’avocats a doublé dans notre pays. Il n’est donc pas très étonnant que de plus en plus d’avocats 
aient besoin de traiter des dossiers d’aide juridictionnelle, et ce point mérite que l’on s’interroge. 
Évidemment, je n’ose évoquer l’idée d’imposer à la profession d’avocat un numerus clausus, car celle–ci pourrait 
considérer cette suggestion comme une offense. On imagine bien, en tout cas, que cette profession ne puisse 
accepter une telle solution. 
J’ose malgré tout faire une proposition : de même que la profession médicale, qui est également une profession 
libérale, est soumise à des obligations de garde, pourquoi ne pas imaginer que la profession d’avocat ait l’obligation 
de traiter des dossiers d’aide juridictionnelle ? 
On peut aussi se poser la question de la participation des avocats eux–mêmes au financement de l’aide 
juridictionnelle, ou celle de la contribution des autres professions du droit. Je ne prétends pas que ces solutions 
soient simples à mettre en œuvre, mais nous voyons bien, chaque année, que la question du financement de l’aide 
juridictionnelle se pose à nouveau. Il me semble donc nécessaire d’élargir notre vision. 
Enfin, on a supprimé voilà deux ou trois ans la contribution de 35 euros à l’aide juridictionnelle demandée à toute 
personne qui entamait une procédure. Or cette contribution ne faisait hurler personne ; je ne sais plus à combien 
s’élevait son produit, mais nous pourrions peut–être tenter de la rétablir. 
Telles sont les pistes de réflexion que je souhaitais aborder devant vous. Quoi qu’il en soit, il me paraît nécessaire 
d’apporter des solutions durables à la question du financement de l’aide juridictionnelle. 

 
23 novembre 2015 – Défense d'amendements 
M. Yves Détraigne. L’augmentation du taux de 11,6 %, qui passerait à 12,5 %, pour les primes ou cotisations 
échues à compter du 1er janvier 2016 apparaît difficile à mettre en œuvre s’agissant de primes et cotisations échues 
au début de l’année 2016. 
Les appels de primes ou de cotisations sont en général adressés à de nombreux assurés en novembre ou 
décembre 2015 pour des échéances fixées au début de l’année 2016. Or les délais pour que la loi soit votée et 
applicable sont tellement contraints qu’il convient de ne pas alourdir le travail des prestataires. 
Dans la mesure où il semble difficilement justifiable, sur le plan juridique, d’adresser aux assurés des appels de 
primes ou de cotisations faisant état d’un taux de taxe qui n’existe pas, puisqu’il n’est pas voté, il semblerait 
logique que l’augmentation de taux initialement prévue au 1er janvier 2016 puisse être décalée au 1er mars 2016, 
au plus tôt. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commission des finances. Cet amendement soulève une 
question pratique à laquelle la commission n’a pas été capable d’apporter une réponse : ce report de deux mois 
permettrait–il de tenir compte du nouveau taux de la taxe spéciale sur les contrats d’assurance de protection 
juridique ? Ou le Gouvernement a–t–il une autre solution pour éviter un appel de cotisations faisant état d’un 
nouveau taux de taxe ? 
La commission souhaite connaître l’avis du Gouvernement avant de se prononcer. 
M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ? 
Mme Christiane Taubira, garde des sceaux. Par cet amendement, M. Détraigne exprime une préoccupation de 
bonne gestion des assurances. 
M. Yves Détraigne. Quand cela commence comme çà, ce n’est pas très bon signe (Sourires.)... 
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�  Projet de loi de finances pour 2016 (première lecture) 
 
26 novembre 2015 – discussion générale en tant que rapporteur budgétaire pour avis 
M. Yves Détraigne, rapporteur pour avis de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale, pour la justice judiciaire et l’accès au droit. Monsieur le 
président, madame la garde des sceaux, mes chers collègues, le projet  de budget a été brusquement modifié à la 
suite des récents attentats et de l’annonce de 2 500 créations d’emplois en 2016 et 2017, qui s’ajoutent aux 
1 584 postes déjà programmés sur la période 2015–2017. Nous ne pouvons qu’approuver ces créations 
indispensables. Je ferai toutefois quelques observations relatives à la manière dont ces emplois vont être pourvus 
et aux moyens dont vont disposer ces nouveaux personnels judiciaires. 
Je note que, ces dernières années, tous les équivalents temps pleins travaillés, ou ETPT, ouverts pour les 
juridictions n’ont pas été pourvus. En 2014, seuls vingt–quatre emplois de magistrats ont été créés sur les soixante–
trois annoncés. Cette année, sur les soixante-quatre ETPT prévus en loi de finances, seuls trente-quatre ont été 
pourvus à ce jour. Je note également que le bleu budgétaire prévoyait avant les récentes annonces de corriger à la 
baisse le plafond d’emplois de trois cent vingt–quatre ETPT, afin de l’ajuster aux réalités du recrutement de 
magistrats et de leur affectation. 
La non–consommation de ces emplois permet certes de recruter des vacataires ou des assistants de justice, mais 
nous ne pouvons plus nous satisfaire de cette situation. Il est urgent que les ETPT prévus en loi de finances soient 
pourvus dans le domaine judiciaire. Je rappelle que les effectifs réels de magistrats affectés en juridiction sont 
passés de 7 710 en 2009 à 7 458 en 2014 et que le taux de vacance de ces emplois a augmenté sur la même période 
de 0,39 % à 5,03 %. La situation est comparable pour les effectifs de non–magistrats affectés dans les juridictions 
et les SAR, les services administratifs régionaux, puisqu’ils ont baissé de 2 %. 
Madame la garde des sceaux, la commission des lois souhaiterait obtenir des précisions sur la manière dont vous 
comptez pourvoir les postes annoncés, sachant qu’il faut trente et un mois pour former un magistrat et que les 
juges judiciaires vont par ailleurs « hériter » du contentieux de la rétention administrative des étrangers, un 
contentieux supplémentaire qui peut représenter une charge de travail importante. 
Quant à la question de l’aide juridictionnelle, elle nécessite à mon avis une évolution structurelle, au–delà du 
relèvement de l’unité de valeur prévu par le projet de loi de finances. Cependant, je n’y reviens pas, car nous avons 
déjà examiné ce point lundi, dans le cadre de la partie recettes. 
Pour conclure, j’aimerais rendre hommage à l’ensemble des magistrats et personnels de la justice, qui, avec des 
moyens budgétaires relativement plus faibles en France que dans beaucoup d’autres pays comparables, font preuve 
d’un grand sens du service public. 

 
26 novembre 2015 – discussion générale en tant que rapporteur remplaçant 
M. Yves Détraigne, en remplacement de Mme Cécile Cukierman, rapporteur pour avis de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d'administration générale, pour la 
protection judiciaire de la jeunesse. Monsieur le président, madame la garde des sceaux, mes chers collègues, je 
vous prie d’excuser l’absence de notre collègue Cécile Cukierman. Il me revient donc de vous présenter l’avis de 
la commission des lois sur les crédits du programme « Protection judiciaire de la jeunesse ». 
Dans le projet de budget pour 2016, les crédits du programme « Protection judiciaire de la jeunesse » s’élèvent à 
795,6 millions d’euros, soit une hausse de 2,34 % par rapport à la loi de finances pour 2015. Le plafond d’emplois 
de la PJJ augmente également de 196 ETPT, du fait notamment des créations de postes prévues par le plan de lutte 
antiterroriste. Dans ce cadre, une mission nationale de veille et d’information a été mise en place le 1er avril 2015, 
afin d’assurer la coordination des personnels concourant à la prévention des risques de radicalisation. De même, 
un réseau de soixante–neuf référents laïcité et citoyenneté a été créé. Il est chargé de décliner au niveau de chaque 
direction interrégionale les missions de la cellule nationale. 
Si les crédits du secteur public augmentent, les crédits du secteur associatif habilité, dit SAH, continuent de 
diminuer, alors même que le SAH est essentiel à la diversification des mesures de placement des mineurs. S’il est 
vrai que ce budget permet de maintenir le financement des établissements exclusivement financés par l’État, il ne 
permet pas de financer les établissements habilités conjointement par les conseils départementaux. Cela contribue 
à réduire de manière pérenne le nombre de places disponibles pour le public de la PJJ dans les établissements du 
secteur associatif habilité. 
Je souhaite à présent évoquer brièvement la situation des acteurs de la justice des mineurs, non seulement les 
personnels de la PJJ, mais également les juges des enfants. 
Tous soulignent l’illisibilité et l’incohérence de l’ordonnance du 2 février 1945, dont la réforme n’est toujours pas 
inscrite à l’ordre du jour du Parlement. 
Par ailleurs, les effectifs de la PJJ, malgré des créations d’emplois, ne permettent pas une exécution rapide des 
mesures de justice. De nombreux magistrats regrettent les retards importants d’exécution des mesures 
d’investigation en matière pénale et surtout en matière civile. 
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Ce sentiment se double d’une incompréhension des magistrats vis–à–vis des quotas accordés au SAH pour les 
mesures d’investigation, alors même que le secteur public apparaît sous–dimensionné. Il s’avère aujourd’hui 
indispensable de réduire ces délais d’exécution. 
Telles sont, mes chers collègues, les éléments que notre collègue Cécile Cukierman souhaitait porter à votre 
connaissance. Sous réserve de ces observations, la commission des lois a émis un avis favorable sur les crédits du 
programme « Protection judiciaire de la jeunesse » pour 2016. 

 
26 novembre 2015 – Défense d'amendement 
M. Yves Détraigne, rapporteur pour avis. Cet amendement a pour objet d’abonder les crédits prévus pour la 
médiation, notamment la médiation familiale et les espaces de rencontre, au sein du programme « Accès au droit 
et à la justice ». 
Je rappelle que l’un des axes du projet de loi pour la justice du XXIe siècle est le développement des modes de 
traitement des contentieux non juridictionnels, tels que la médiation. C’est une formule qui évite les lenteurs d’un 
procès. Les juridictions se trouvent soulagées d’un certain nombre de litiges, et c’est un mode alternatif de 
traitement qui obtient de bons résultats. 
Il vous est donc proposé, au travers de cet amendement, d’abonder de 300 000 euros l’action Médiation familiale 
et espaces de rencontre du programme 101, « Accès au droit et à la justice », en diminuant d’autant les crédits de 
l’action Évaluation, contrôle, études et recherche du programme 310, « Conduite et pilotage de la politique de la 
justice ». Ce transfert représente un prélèvement d’un peu moins de 2 % sur ces derniers, mais une augmentation 
de près de 10 % des crédits de l’action que nous souhaitons développer. 
 
�  Proposition de loi portant réforme de la prescription en matière pénale (première lecture) 
 
2 juin 2016 – Discussion générale 
M. Yves Détraigne. Madame la présidente, monsieur le garde des sceaux, mes chers collègues, c’est parce que 
cette réforme en matière de prescription pénale est tout à fait cruciale pour notre système judiciaire que j’aurais 
aimé pouvoir vous parler du fond et partager avec vous nos convictions sur ce sujet. Malheureusement, dans un 
tel contexte, je ne pourrai pas le faire autant que je l’aurais souhaité, autant que nous l’aurions tous souhaité, si 
j’en crois ce qui vient d’être dit. 
Les conditions dans lesquelles ce texte, pourtant si important, nous arrive sont fondamentalement discutables. 
Lors de la réunion de la commission, notre rapporteur a nous a confié en toute honnêteté qu’il ne lui avait pas été 
possible d’étudier sereinement cette proposition de loi dans les délais que le Gouvernement a laissés au Sénat. En 
effet, un texte tel que celui–ci est tout à fait crucial. Il ne s’agit nullement d’un simple ajustement technique. 
Modifier les conditions de la prescription pénale, c’est toucher au cœur même de notre système de justice. J’irai 
plus loin : modifier les conditions de la prescription pénale, c’est toucher à l’organisation même de notre vie 
sociale. Et j’ai la conviction que l’on ne peut s’y risquer qu’avec une main tremblante. La précipitation avec 
laquelle le texte a été voté à l’unanimité à l’Assemblée nationale me laisse – nous laisse ! – songeur… 
Le renvoi à la commission que nous sollicitons devrait donc nous laisser le temps d’étudier sereinement cette 
proposition de loi. Le Sénat doit pouvoir poser une analyse raisonnée et modérée pour parvenir à rendre cette 
réforme juste et équilibrée. Nous ne devons pas, je le répète, nous précipiter, et ce n’est qu’à cette condition que 
nous aurons bien fait notre travail. 
Pour autant, laissez–moi vous dire quelques mots sur le fond et sur ce que sont nos convictions sur le texte 
aujourd'hui soumis à notre assemblée. 
Dans cet univers où tout s’accélère, où internet pose la question de la suspension du droit à l’oubli, l’extension des 
délais de prescription pose, je le pense, une question similaire. Le droit à l’oubli est indéniablement un outil qui 
concourt à la pacification de notre société. Il est parmi les fondements de ce qui rend notre vivre ensemble possible, 
de ce qui nous permet de faire société. 
À l’heure où notre société n’en finit plus de perdre ses repères, au moment où naît et prospère le doute quant à la 
capacité de nos institutions à maintenir la stabilité, affaiblir cette notion essentielle qu’est le droit à l’oubli, c’est 
prendre le risque de déstabiliser encore notre société. J’en ai la conviction : il est tout à fait sain de ne pas chercher 
systématiquement à réveiller ce que le temps a apaisé. C’est même indispensable. 
Pour ces raisons, il me semble nécessaire de prendre le temps de la réflexion. De même, l’analyse approfondie de 
l’étude de droit comparé qui a été sollicitée par la commission mérite d’être faite dans les meilleures conditions 
possibles. 
De façon plus concrète, ce texte est porteur d’éléments qui doivent être discutés. En particulier, l’argument, 
souvent présenté comme un argument d’autorité, selon lequel le progrès – indéniable – des techniques doit ouvrir 
la voie à une extension de la prescription, est discutable, techniquement et moralement. 
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Il est discutable techniquement parce que les progrès permettent aussi de découvrir plus immédiatement 
d’éventuelles preuves. Il l’est moralement parce que cela n’est pas une raison suffisante pour remettre en cause le 
fait que les crimes doivent un jour être prescrits. 
Enfin, il nous semble bon de modifier d’autres éléments du texte. Nous pensons ainsi qu’il est impossible 
d’admettre que la partie civile puisse se substituer au parquet pour interrompre les prescriptions, comme le prévoit 
actuellement le texte. 
Vous l’avez compris, nous pensons que de nombreux points de cette réforme doivent être discutés et, le cas 
échéant, amendés. Nous avons le devoir de rendre ce texte juste et équilibré, ce qu’il ne nous sera possible de faire 
qu’avec le temps incompressible de l’analyse, de la discussion et de la réflexion. 
Aussi, comme nous l’avions annoncé lors de la réunion de la commission, il nous paraît indispensable, pour 
l’instant, de renvoyer ce texte en commission. (Applaudissements sur les travées du RDSE et du groupe 
écologiste.) 

 
�  Projet de loi de modernisation de la justice du XXIème siècle (nouvelle lecture) 
 
27 septembre 2016 – discussion générale en tant que rapporteur 
M. Yves Détraigne, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale. Monsieur le président, mes chers collègues, rapporteur pour avis depuis 
un certain nombre d’années des crédits des services judiciaires, je ne peux qu’apprécier les orientations annoncées 
par M. le garde des sceaux. Je souhaite que nous arrivions, ensemble – car le Sénat, fort logiquement, entend être 
associé à la réflexion sur des questions d’une telle importance –, à moderniser notre justice. 
Si ce n’est pas la première fois qu’un projet de loi revient en nouvelle lecture devant le Sénat après échec de la 
commission mixte paritaire et avant que l’Assemblée nationale ne statue définitivement, on peut toutefois se 
demander si nous ne nous trouvons pas dans une situation inédite. 
Comme vous le savez, la commission mixte paritaire réunie sur le présent projet de loi n’a pas abouti à un accord 
en raison du refus absolu de nos collègues de l’Assemblée nationale d’accepter la moindre modification au texte 
qu’ils avaient adopté, en procédure accélérée, après la première lecture au Sénat en octobre 2015. 
Or l’Assemblée nationale avait ajouté cinquante–cinq articles au texte issu de nos travaux, qui en comptait 
cinquante-quatre. Ces nouveaux articles contenaient de nombreuses dispositions lourdes de conséquences, que 
nous ne pouvions évidemment pas approuver sans avoir pu les examiner, fût–ce a minima, avant la réunion de la 
commission mixte paritaire : je pense à l’abandon de la collégialité de l’instruction, à la suppression des tribunaux 
correctionnels des mineurs, à une nouvelle procédure de changement de sexe à l’état civil, à l’élargissement du 
champ de l’action de groupe, etc. 
La commission mixte paritaire, réunie le 22 juin, ne pouvait donc qu’échouer, sauf acceptation sans débat, par les 
représentants du Sénat, de toutes les modifications introduites par l’Assemblée nationale. Cela n’était pas 
acceptable pour notre assemblée et aurait été, me semble–t–il, contraire à l’esprit de nos institutions, sinon à leur 
lettre. 
Cet échec de la commission mixte paritaire n’a pas pour autant empêché votre commission des lois de poursuivre 
son travail et d’organiser, sur l’initiative de son président Philippe Bas, de nouvelles auditions sur des sujets 
introduits dans le champ du texte par l’Assemblée nationale et que nous n’avions évidemment pas traités en 
première lecture. 
Aujourd’hui, nous en sommes parvenus à une nouvelle et dernière lecture au Sénat. L’Assemblée nationale sera 
ensuite amenée à statuer définitivement. Celle–ci pourra alors revenir à son texte, ou le modifier en retenant un ou 
plusieurs des amendements que notre assemblée aura adoptés à l’occasion de cette dernière lecture – mais elle 
n’est pas tenue de le faire. 
Sur le fond, notre commission a adopté, en vue de cette nouvelle lecture, quatre–vingt–six amendements. Je 
n’évoquerai évidemment pas ici l’ensemble des dispositions concernées : nous les examinerons tout au long de 
cette séance ; je n’en évoquerai que quelques–unes. 
S’agissant de la collégialité de l’instruction, notre commission a considéré que la situation budgétaire de la justice 
ne permettait pas sa mise en œuvre prochaine. Elle a toutefois souhaité en garder le principe dans la loi et vous 
proposera de la réserver aux affaires pénales les plus complexes, à la demande des magistrats ou des parties. 
Concernant la procédure de changement d’état civil pour les personnes transsexuelles, sur laquelle j’ai été 
interpellé à plusieurs reprises ces derniers jours, notre commission a maintenu une procédure plus encadrée que 
celle qu’a prévue l’Assemblée nationale, de telle sorte que le juge puisse se prononcer en fonction de critères que 
je qualifierai d’objectifs. 
Sur la réforme du divorce par consentement mutuel, qui a déjà été proposée il y a plusieurs années, la commission 
a repris les dispositions que notre assemblée avait déjà votées, voilà quelques années, à la suite du rapport 
Guinchard. Je vous proposerai donc de maintenir la possibilité d’un passage des époux devant le juge à l’occasion 
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d’un divorce par consentement mutuel dès lors qu’il y a des enfants mineurs, autrement dit de ne pas généraliser 
totalement le divorce par consentement mutuel sans passage devant le juge. 
Voilà quelques–unes, parmi d’autres, des modifications que je vous proposerai d’apporter à ce texte. Je pense que 
nous pourrons convenir ensemble qu’elles portent sur des sujets suffisamment sensibles pour que le Sénat soit 
entendu par l’Assemblée nationale en dernière lecture. Du moins est–ce le vœu que je forme ici en notre nom à 
tous. 
Je n’énumérerai pas plus avant les points qui paraissent sensibles à la commission des lois du Sénat et sur lesquels 
nous pensons que notre assemblée, pas plus qu’en première lecture, ne peut accepter d’être purement et simplement 
mise devant le fait accompli ! 
M. Philippe Bas, président de la commission des lois. Très bien ! 
M. Yves Détraigne, rapporteur. Pour terminer, le rapporteur pour avis du projet de loi de finances pour les crédits 
alloués à la justice judiciaire et à l’accès au droit que je suis – nous allons d'ailleurs prochainement déjeuner 
ensemble, monsieur le garde des sceaux, pour évoquer le projet de budget de la justice pour 2017 – ne peut 
qu’appuyer votre plaidoyer pour des moyens nouveaux et un recentrage de la justice sur ses missions 
propres. (Applaudissements sur les travées de l'UDI–UC et sur de nombreuses travées du groupe Les 
Républicains.) 

 
�  Proposition de loi portant réforme de la prescription en matière pénale (première lecture) 
 
13 octobre 2016 – Discussion générale 
M. Yves Détraigne. Madame la présidente, monsieur le garde des sceaux, mes chers collègues, lorsque nous 
avions été saisis de cette proposition de loi en juin dernier, nous étions assez largement convenus que les conditions 
de travail de notre Haute Assemblée n’étaient pas à la hauteur du sujet abordé. 
Le renvoi en commission était alors la seule solution raisonnable et il a permis à chacun de bénéficier de plus de 
temps pour approfondir un sujet important. 
En effet, cette réforme de la prescription pénale est fondamentale pour notre système judiciaire. Modifier les 
conditions de la prescription pénale, c’est toucher, oserai–je dire, au cœur même de notre système de justice. 
Toutefois, je relève qu’une interrogation a été soulevée en commission par plusieurs collègues, qui se sont 
demandé si cette réforme était indispensable et urgente. 
Dans la situation actuelle de notre pays, et surtout dans la situation de notre système judiciaire, n’y a–t–il pas plus 
urgent que de réformer les règles de prescription ? 
Notre rapporteur nous l’a confirmé en commission, cette réforme aura naturellement un impact financier non 
négligeable. À l’heure où l’administration pénitentiaire ne dispose même plus des moyens suffisants pour assurer 
l’escorte des détenus jusqu’au tribunal – ce qui conduit parfois à remettre dans la nature des délinquants –, faut–il 
consacrer plus de moyens aux conséquences d’un allongement des délais de prescription ? On peut évidemment 
se poser la question aujourd’hui. 
Et l’on pourrait multiplier les exemples de défis qui sont face à nous en matière judiciaire, défis que M. le garde 
des sceaux connaît bien. Je n’en citerai qu’un autre : l’exécution des peines. Avec cette problématique, c’est la 
crédibilité et la confiance dans l’autorité judiciaire qui sont en jeu. 
Vous l’aurez compris, le groupe centriste pense que nous aurions pu nous intéresser prioritairement à d’autres 
chantiers qu’à celui de la prescription. Toutefois, cela ne signifie nullement que le sujet que nous abordons 
aujourd’hui soit mineur, bien au contraire. 
Dans cet univers où tout s’accélère, dans cet univers où internet pose la question de la suspension du droit à l’oubli, 
l’extension des délais de prescription pose une question fondamentale. Le droit à l’oubli est, indéniablement, un 
outil qui concourt à la pacification de notre société. Il est parmi les fondements mêmes de ce qui rend notre vivre 
ensemble possible. 
À l’heure où notre société n’en finit plus de perdre ses repères, affaiblir cette notion essentielle qu’est le droit à 
l’oubli, c’est prendre le risque de déstabiliser encore notre société. J’en ai la conviction, ne pas chercher 
systématiquement à réveiller ce que le temps a apaisé est tout à fait sain. Cela me paraît même indispensable. 
Est souvent présenté comme un argument d’autorité le fait que le progrès des techniques d’investigation doit ouvrir 
la voie à une extension de la prescription. Cela est discutable techniquement et moralement. Techniquement, parce 
que les progrès que j’évoque permettent aussi de découvrir plus immédiatement d’éventuelles preuves. 
Moralement, parce que cela n’est pas une raison suffisante pour remettre en cause le fait que les crimes doivent un 
jour être prescrits. 
Et cela vaut même pour les plus graves d’entre eux. Telles sont les raisons pour lesquelles nous soutenons la 
suppression des dispositions qui prévoyaient l’imprescriptibilité de l’action publique pour les crimes de guerre 
connexes à un crime contre l’humanité. En effet, ces dispositions risqueraient de banaliser le crime de génocide et 
les crimes contre l’humanité en rompant le caractère absolument exceptionnel de l’imprescriptibilité. 
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Outre cette modification très symbolique, notre commission a amélioré le texte de la proposition de loi sur d’autres 
points. 
Le texte de l’Assemblée nationale prévoyait d’intégrer les plaintes simples parmi les actes interruptifs de la 
prescription, contrairement aux solutions retenues jusqu’à présent par la jurisprudence. 
Cette modification du code de procédure pénale nous apparaissait tout à fait contestable. Elle aurait ouvert la voie 
à des manœuvres abusives. C’est donc à juste titre que notre commission a supprimé cette possibilité. Comme le 
rappelle notre collègue François–Noël Buffet dans son rapport, « un simple courrier d’un plaignant ne saurait 
produire les mêmes effets juridiques qu’une plainte avec constitution de partie civile ». 
La présente proposition de loi contient également des modifications concernant les infractions dites 
« astucieuses ». Reprenant les solutions jurisprudentielles dégagées de longue date par la Cour de cassation, elle 
prévoit que « le délai de prescription de l’infraction occulte ou dissimulée court à compter du jour où l’infraction 
est apparue ». Cette modification permettra de mettre fin à l’insécurité juridique née des débats doctrinaux sur 
cette question. 
Enfin et surtout, ce texte prévoit le doublement des délais de droit commun de prescription de l’action publique en 
matière criminelle et délictuelle afin d’améliorer la répression des infractions. Si ce doublement permettra 
d’accorder plus de temps aux victimes pour porter plainte, le risque sera de leur donner de faux espoirs. Si les 
progrès réalisés dans le recueil, l’exploitation et la conservation des preuves scientifiques peuvent justifier un 
allongement des délais de prescription, le dépérissement des preuves, notamment l’affaiblissement, avec le temps, 
des témoignages, reste cependant une réalité. 
Après l’excellent travail réalisé par notre collègue François–Noël Buffet, le texte qui nous est aujourd’hui soumis 
nous apparaît donc équilibré. Il ne faut d’ailleurs pas sous–estimer l’importance du temps de réflexion 
supplémentaire dégagé, grâce au renvoi en commission, dans cet équilibre final. 
Sous réserve que cette réforme n’occulte pas les défis très importants qui restent à régler pour moderniser la justice, 
le groupe UDI–UC soutiendra ce texte. 

 
13 octobre 2016 – Explication de vote sur article 
M. Yves Détraigne. Il s’agit là d’un sujet extrêmement sensible. Nous avons rarement dans cet hémicycle des 
discussions sur un texte qui touche à la conscience de chacun. Il n’y a pas de vérité absolue sur la question qui 
nous est posée aujourd’hui. 
Un travail de fond a été mené en commission. 
Mme Cécile Cukierman. Un vrai travail ! 
M. Yves Détraigne. François Pillet a bien souligné qu’il fallait un droit à l’oubli. Il ne faut pas faire remonter à la 
surface des affaires anciennes que le temps n’a pas fait oublier – on n’oublie jamais certains traumatismes –, mais 
qui a permis d’apaiser la société. 
Je l’ai dit lors de la discussion générale, la prescription est un élément du vivre ensemble. Je crois sincèrement 
qu’il faut à un moment que l’oubli arrive, ne serait–ce que pour la régulation de notre société, même s’il est vrai 
que ce n’est pas possible pour tout le monde – il est des traumatismes que l’on n’oublie jamais lorsque l’on en a 
été la victime. 
En droit, on dit souvent qu’en raison de l’ordre public on n’appliquera pas telle ou telle disposition. Selon moi, en 
raison de l’ordre public, il faut une prescription. C’est pourquoi je me rangerai à la position de la commission. 
 
�  Proposition de loi relative à la composition de la cour d'assises de l'article 698–6 du code 

de procédure pénale (première lecture) 
 
10 janvier 2017 – Discussion générale 
M. Yves Détraigne. Monsieur le président, monsieur le garde des sceaux, monsieur le rapporteur, mes chers 
collègues, la présente proposition de loi vise à modifier la composition de la cour d’assises spéciale. Cette dernière 
est actuellement composée d’un président et de six assesseurs lorsqu’elle statue en première instance, et d’un 
président et de huit assesseurs quand elle statue en appel. 
Cette organisation a fait la preuve de son efficacité depuis 1986. Aujourd’hui, elle est mise à l’épreuve par 
l’accroissement sans précédent du nombre de procédures ouvertes pour infraction terroriste. Au 1er décembre 2016, 
la section antiterroriste du parquet de Paris dénombrait 288 informations judiciaires et 287 enquêtes préliminaires, 
dont 160 informations judiciaires et 195 enquêtes préliminaires pour le seul contentieux syro–irakien. 
Mes chers collègues, vous n’êtes pas sans savoir que le dispositif judiciaire antiterroriste français se caractérise 
par la centralisation parisienne et la spécialisation des magistrats. L’ensemble des infractions terroristes 
criminelles, pour lesquelles le parquet de Paris a retenu sa compétence antiterroriste, est jugé par la cour d’assises 
de Paris. Quel problème se pose, dès lors ? 
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Tout d’abord, la cour d’assises de Paris est susceptible d’être particulièrement sollicitée pour composer les cours 
d’assises spéciales. Il y aura ainsi, en 2017, quatre compositions de cours d’assises permanentes, dont une 
spécialement composée pour des affaires essentiellement terroristes. 
À cette difficulté s’en ajoute une autre, amenée par le contexte de forte menace terroriste que nous connaissons, 
hélas, en France. Alors que la cour d’assises spécialement composée de Paris devra juger en 2017 au minimum 
sept dossiers, eu égard au respect du délai d’un an d’audiencement prévu par l’article 181 du code de procédure 
pénale, la situation de la cour d’assises de Paris est aggravée par l’augmentation très importante du nombre de 
procédures pour crimes terroristes. La cour d’assises de Paris apparaît donc aujourd’hui en très grande difficulté. 
L’augmentation actuelle des procédures pour infractions terroristes aura un effet particulièrement chronophage 
pour les magistrats pouvant siéger à la cour d’assises spéciale, pour des dossiers qui peuvent réclamer entre six 
jours et plusieurs semaines d’audience. 
Par conséquent, la réduction du nombre d’assesseurs de la cour d’assises spécialement composée est une nécessité 
pour l’efficacité de la justice pénale. C’est dans cette perspective que la proposition de loi vise à modifier la 
composition de la cour d’assises spéciale, en ramenant le nombre d’assesseurs de six à quatre en première instance 
et de huit à six en appel. 
Une telle modification de la composition de la cour d’assises spéciale aurait vocation à s’appliquer à toutes les 
matières relevant de sa compétence et ne serait pas réservée au seul jugement des crimes terroristes. 
Cette mesure contribuerait à réduire les délais de comparution pour améliorer l’effectivité du droit à être jugé dans 
un délai raisonnable, élément essentiel du droit à un procès équitable. Elle permettrait, d’une part, une plus grande 
efficacité de la justice antiterroriste et l’audiencement d’un plus grand nombre d’affaires, et, d’autre part, 
l’amélioration de l’activité des juridictions parisiennes, qui seront proportionnellement moins sollicitées pour 
composer la cour, dont les compétences dépassent la seule matière terroriste. 
Certes, en tant que rapporteur pour avis du budget des services judiciaires, je préférerais que nous puissions 
augmenter les moyens consacrés à la justice, mais nous sommes confrontés à un principe de réalité. « Nécessité 
fait loi », en quelque sorte : nous devons trouver une solution en rapport avec les moyens dont nous disposons. 
La grande majorité des magistrats entendus par notre rapporteur Michel Mercier, que je salue ici pour son excellent 
travail de fond, approuvent cette modification législative, dont ils espèrent l’entrée en vigueur prochaine. 
Cependant, les représentants des avocats se sont inquiétés d’un risque d’atteinte à la solennité et à l’autorité de la 
décision, en raison de la moindre collégialité de la cour et d’une possible atteinte à la qualité de la décision rendue. 
Notre rapporteur considère que la réduction du nombre de magistrats professionnels de la cour d’assises 
spécialement composée serait probablement sans effet négatif sur la qualité des décisions rendues, mais aurait très 
probablement un effet significatif sur l’amélioration des conditions de travail de l’ensemble des juridictions 
susceptibles d’être sollicitées pour composer ces cours d’assises, au premier rang desquelles la juridiction 
parisienne compétente nationalement pour le terrorisme. Je partage cette opinion. 
Enfin, notre rapporteur l’a très justement rappelé, cette mesure traduit également l’exigence de bonne 
administration de la justice, objectif à valeur constitutionnelle qui découle des articles XIV et XV de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen de 1789. 
Pour toutes ces raisons, monsieur le garde des sceaux, mes chers collègues, le groupe UDI–UC, conforté par la 
position favorable de la commission, votera en faveur de la proposition de loi. (Applaudissements sur les travées 
de l'UDI–UC.) 
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Illustrations 2 : A la rencontre des Maires 

 
Outre le Congrès de l'Association des Maires de France, où ils reçoivent traditionnellement les 
élus congressistes à dîner, Yves Détraigne, Françoise Férat et René-Paul Savary ont choisi 
d'inviter les maires qui le souhaitaient – et le pouvaient – à venir au Sénat le temps d'une visite 
du Palais, d'un déjeuner et d'une réunion. Six dates ont permis de faire venir quelques 125 
maires. 
De la même manière, ils ont tenu, en mai 2016, six réunions communes dans le département 
afin d'aller à la rencontre des élus locaux de manière différente que lors d'inaugurations ou de 
cérémonies (Sézanne, Epernay, Reims, Vitry-le-François, Sainte-Menehould et Châlons-en-
Champagne). Presque 300 élus sont venus lors de ces rencontres.  
Au programme de ces discussions, beaucoup de sujets sur les questions relatives aux 
collectivités territoriales mais aussi sur les actions qu'ils mènent au Sénat : les évolutions de la 
carte intercommunale, la couverture numérique des territoires, les baisses de dotations 
financières, l'implantation des éoliennes, la réserve parlementaire, la fin du cumul des 
mandats… 

 

  
 

Congrès de l'Association des Maires de France 
(Juin 2016) 

 
Réunion avec les maires au Sénat – temps d'échange 

(octobre 2015) 
  
 

 
Visite du Palais avec les maires (novembre 2016) Réunion à Reims (mai 2016) 
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Réunion à Sézanne (mai 2016) 
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�  Question écrites 
 
 

o Administration  
 

�  Date de la collecte des données de recensement  
Question n° 14459 déposée le 15/01/2015  
Réponse du Ministère de l'intérieur publiée le 02/04/2015 
  

�  Réglementation en vigueur en matière d'accentuation des noms de famille dans les 
documents officiels  

Question n° 14620 déposée le 29/01/2015  
En attente de réponse  du Ministère de l'intérieur 
  

�  Mise en œuvre du logo « Fleur de France »  
Question n° 15347 déposée le 19/03/2015  
Réponse du Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt publiée le 02/07/2015 
  

�  Conséquences du décret n° 2006-1827 du 23 décembre 2006  
Question n° 15729 déposée le 09/04/2015  
Réponse du Ministère de la décentralisation et de la fonction publique publiée le 18/06/2015 
  

�  Réglementation en vigueur en matière d'accentuation des noms de famille dans les 
documents officiels  

Question n° 17280 déposée le 09/07/2015  
En attente de réponse  du Ministère de l'intérieur 
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�  Principe du silence valant acceptation  

Question n° 22048 déposée le 02/06/2016  
En attente de réponse du Secrétariat d'État chargé de la réforme de l'État et de la simplification 
 

o Agriculture  
 

�  Promotion du « fabriqué en France »  
Question n° 13662 déposée le 06/11/2014  
Réponse du Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt publiée le 01/01/2015 
  

�  Planification des contrôles PAC  
Question n° 17241 déposée le 09/07/2015  
Réponse du Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt publiée le 06/08/2015 
  

�  Approvisionnement local dans les services de restauration collective  
Question n° 17551 déposée le 30/07/2015  
Réponse du Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt publiée le 24/09/2015 
  

�  Publicité des médicaments vétérinaires  
Question n° 19115 déposée le 03/12/2015  
Réponse du Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt publiée le 04/02/2016 
  

�  Restitution des surfaces non agricoles dans les déclarations de la politique agricole 
commune  

Question n° 20747 déposée le 24/03/2016  
Réponse du Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt publiée le 14/04/2016 
  

�  Prolongation de la période de déclaration de la politique agricole commune  
Question n° 21487 déposée le 28/04/2016  
Réponse du Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt publiée le 09/06/2016 
  

�  Hausse de la cotisation de la retraite complémentaire obligatoire  
Question n° 23396 déposée le 06/10/2016  
Réponse du Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt publiée le 29/12/2016 
 

o Anciens Combattants – Défense 
 

�  Nouvelle carte militaire  
Question n° 13211 déposée le 02/10/2014  
Réponse du Ministère de la défense publiée le 13/11/2014 
  

�  Reconnaissance de l'ensemble des soldats ayant combattu en Algérie  
Question n° 19161 déposée le 03/12/2015  
Réponse du Secrétariat d'État, auprès du ministère de la défense, chargé des anciens 
combattants et de la mémoire publiée le 17/03/2016 
  

�  Attribution de la croix du combattant volontaire  
Question n° 23718 déposée le 27/10/2016  



 
 

44 
 

Réponse du Secrétariat d'État, auprès du ministère de la défense, chargé des anciens 
combattants et de la mémoire publiée le 19/01/2017 
  

�  Reconnaissance historique de l'expédition de Suez en 1956 pour la reconquête du canal 
de Suez  

Question n° 24196 déposée le 08/12/2016  
En attente de réponse  du Secrétariat d'État chargé des anciens combattants et de la mémoire 
 

o Artisanat  
 

�  Liste des professions reconnues comme métiers d'art  
Question n° 18385 déposée le 22/10/2015  
Réponse du Secrétariat d'État chargé du commerce, de l'artisanat, de la consommation et de 
l'économie sociale et solidaire publiée le 12/11/2015 
  

�  Pouvoir d'achat et protection sociale des retraités de l'artisanat  
Question n° 23837 déposée le 10/11/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'économie et des finances 
 

o Collectivités locales  
 

�  Règles d'incompatibilité entre l'activité de sapeur-pompier volontaire et les fonctions 
d'élus  

Question n° 13753 déposée le 13/11/2014  
Réponse du Ministère de l'intérieur publiée le 26/03/2015 
  

�  Panneaux d'entrée et de sortie d'agglomération  
Question n° 14733 déposée le 05/02/2015  
Réponse du Ministère de l'intérieur publiée le 26/11/2015 
  

�  Panneaux d'entrée et de sortie d'agglomération  
Question n° 17281 déposée le 09/07/2015  
Réponse du Ministère de l'intérieur publiée le 26/11/2015 
  

�  Simplification des documents réglementaires pour les demandes d'autorisation de 
construire, d'aménager ou de modifier un EPR  

Question n° 19876 déposée le 04/02/2016  
En attente de réponse  du Ministère du logement et de l'habitat durable 
  

�  Indemnité de fonction des maires des communes de moins de 1 000 habitants  
Question n° 20664 déposée le 17/03/2016  
Réponse du Secrétariat d'État chargé des collectivités territoriales publiée le 01/09/2016 
  

�  Réduction drastique des dotations aux collectivités locales  
Question n° 21236 déposée le 14/04/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'économie et des finances 
  

�  Décret du 21 juin 2016 relatif aux missions des centres communaux et 
intercommunaux d'action sociale  

Question n° 22642 déposée le 07/07/2016  
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En attente de réponse du Ministère des affaires sociales et de la santé 
  

�  Situation financière des départements  
Question n° 23500 déposée le 13/10/2016  
Réponse du Ministère de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités 
territoriales publiée le 02/02/2017 
  

�  Gel du fonds de péréquation intercommunal et communal en 2017  
Question n° 24358 déposée le 15/12/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'économie et des finances 
 

o Communication  
�  Avenir de la presse agricole et rurale  

Question n° 23585 déposée le 20/10/2016  
En attente de réponse  du Ministère de la culture et de la communication 
 

o Economie  
�  Dispositions de l'article 80 quinquies du code général des impôts  

Question n° 14861 déposée le 12/02/2015  
En attente de réponse  du Ministère de l'économie et des finances 
  

�  Fiscalité des dons des entreprises aux associations caritatives  
Question n° 23574 déposée le 20/10/2016  
En attente de réponse  du Secrétariat d'État chargé du budget et des comptes publics 
  

�  Dotation globale de fonctionnement et allocations compensatrices d'exonérations 
d'impôts directs locaux  

Question n° 23934 déposée le 17/11/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'économie et des finances 
 

o Education  
 

�  Financement de la réforme des rythmes scolaires  
Question n° 13033 déposée le 11/09/2014  
Réponse du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
publiée le 30/07/2015 
  

�  Suppression des bourses au mérite  
Question n° 13062 déposée le 18/09/2014  
Réponse du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
publiée le 30/04/2015 
  

�  Consultation sur le socle commun  
Question n° 13218 déposée le 02/10/2014  
Réponse du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
publiée le 30/04/2015 
  

�  Conditions de recrutement des animateurs périscolaires  
Question n° 15039 déposée le 26/02/2015  
Réponse du Ministère de la décentralisation et de la fonction publique publiée le 24/09/2015 
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�  Intégration des enfants autistes en milieu scolaire ordinaire  

Question n° 15773 déposée le 16/04/2015  
En attente de réponse  du Secrétariat d'État chargé des personnes handicapées et de la lutte 
contre l'exclusion 
  

�  Maintenir l'enseignement des langues anciennes au collège  
Question n° 15885 déposée le 23/04/2015  
Réponse du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
publiée le 15/10/2015 
  

�  Réforme du dispositif « Un fruit pour la récré »  
Question n° 18079 déposée le 01/10/2015  
Réponse du Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt publiée le 14/01/2016 
  

�  Date d'application de la réforme du collège  
Question n° 19973 déposée le 11/02/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche 
  

�  Financement des nouveaux manuels scolaires en école élémentaire  
Question n° 19974 déposée le 11/02/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche 
  

�  Application des rectifications de l'orthographe  
Question n° 20100 déposée le 18/02/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche 
  

�  Inégalités territoriales et classes bi-langues  
Question n° 20234 déposée le 25/02/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche 
  

�  Remplacement des enseignants absents  
Question n° 20403 déposée le 03/03/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche 
  

�  Taux d'encadrement des accueils de loisirs périscolaires  
Question n° 21238 déposée le 14/04/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche 
  

�  Ouvertures et fermetures de classes  
Question n° 21465 déposée le 28/04/2016  
En attente de réponse du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche 
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�  Reconnaissance des assistants de vie scolaire  
Question n° 21886 déposée le 26/05/2016  
En attente de réponse du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche 
  

�  Suppression des « remises de principe » dans les cantines scolaires aux familles 
nombreuses  

Question n° 22206 déposée le 09/06/2016  
En attente de réponse du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche 
  

�  Taux d'encadrement des accueils de loisirs périscolaires  
Question n° 23018 déposée le 04/08/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche 
  

�  Coût de la sécurisation des écoles  
Question n° 23201 déposée le 15/09/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche 
  

�  Contribution des universités au fonds d'insertion pour l'emploi des personnes 
handicapées dans la fonction publique  

Question n° 23202 déposée le 15/09/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche 
  

�  Reconnaissance des assistants de vie scolaire  
Question n° 23282 déposée le 22/09/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche 
  

�  Formation des enseignants à la prévention et à l'apprentissage des gestes de premiers 
secours  

Question n° 23501 déposée le 13/10/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche 
  

�  Sensibilisation des élèves à la prévention et à l'apprentissage des gestes de premiers 
secours  

Question n° 23502 déposée le 13/10/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche 
 

o Egalité Hommes -Femmes  
 

�  Harcèlement dans les transports  
Question n° 15987 déposée le 23/04/2015  
Réponse du Secrétariat d'État chargé des droits des femmes publiée le 23/07/2015 
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�  Représentations sexuées et sexistes dans les manuels de lecture  
Question n° 18249 déposée le 15/10/2015  
En attente de réponse  du Ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de 
la recherche 
  

�  Enquête sur les Français et les représentations sur le viol  
Question n° 20542 déposée le 10/03/2016  
En attente de réponse  du Ministère des familles, de l'enfance et des droits des femmes 
  

�  Prévention des violences machistes lors du championnat d'Europe de football 2016  
Question n° 21492 déposée le 28/04/2016  
En attente de réponse  du Ministère des familles, de l'enfance et des droits des femmes 
  

�  Inégalités salariales entre les femmes et les hommes  
Question n° 23933 déposée le 17/11/2016  
En attente de réponse  du Ministère des familles, de l'enfance et des droits des femmes 
 

o Environnement  
 

�  Réduction des coûts écologiques et économiques de la pollution publicitaire  
Question n° 13368 déposée le 16/10/2014  
Réponse du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie publiée le 
06/11/2014 
  

�  Fonctionnement des filières de recyclage soumises à responsabilité élargie des 
producteurs  

Question n° 15503 déposée le 02/04/2015  
Réponse du Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie publiée le 
03/12/2015 
  

�  Évaluation de la mise en œuvre du logo Triman  
Question n° 17242 déposée le 09/07/2015  
Réponse du Ministère de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargé des relations 
internationales sur le climat publiée le 25/08/2016 
  

�  Politique d'information du consommateur en matière de recyclage des déchets  
Question n° 20661 déposée le 17/03/2016  
Réponse du Ministère de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargé des relations 
internationales sur le climat publiée le 02/06/2016 
  

�  Évaluation de la mise en œuvre du logo Triman  
Question n° 22246 déposée le 09/06/2016  
Réponse du Ministère de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargé des relations 
internationales sur le climat publiée le 25/08/2016 
  

�  Filière de responsabilité élargie du producteur pour les emballages  
Question n° 22973 déposée le 04/08/2016  
Réponse du Ministère de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargé des relations 
internationales sur le climat 
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o Parlement  
�  Questions écrites  

Question n° 12732 déposée le 31/07/2014  
Réponse du Secrétariat d'État, auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le 
Parlement publiée le 05/03/2015 
  

�  Questions écrites  
Question de rappel n° 14874 déposée le 12/02/2015  
Réponse du Secrétariat d'État, auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le 
Parlement publiée le 05/03/2015 
 

o Santé  
 

�  Formation initiale des masseurs-kinésithérapeutes  
Question n° 13708 déposée le 13/11/2014  
Réponse du Ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes publiée le 
26/03/2015 
  

�  Dispositions de l'article 80 quinquies du code général des impôts  
Question n° 17277 déposée le 09/07/2015  
En attente de réponse  du Ministère de l'économie et des finances 
  

�  Généralisation du protocole thérapeutique ICCARRE  
Question n° 17278 déposée le 09/07/2015  
La question est caduque 
  

�  Composition des tampons hygiéniques  
Question n° 20343 déposée le 25/02/2016  
En attente de réponse  du Ministère des affaires sociales et de la santé 
 

�  Combattre la maladie de Lyme  
Question n° 20423 déposée le 03/03/2016  
Réponse du Ministère des affaires sociales et de la santé publiée le 14/07/2016 
  

�  Mise en œuvre d'un nouveau plan national « maladies rares »  
Question n° 20449 déposée le 03/03/2016  
Réponse du Ministère des affaires sociales et de la santé publiée le 03/11/2016 
  

�  Coût exorbitant des traitements anticancéreux  
Question n° 21237 déposée le 14/04/2016  
Réponse du Ministère des affaires sociales et de la santé publiée le 07/07/2016 
  

�  Bassin de proximité de santé  
Question n° 22040 déposée le 02/06/2016  
En attente de réponse du Ministère des affaires sociales et de la santé 
  

�  Diminution du nombre de pharmacies  
Question n° 22046 déposée le 02/06/2016  
Réponse du Ministère des affaires sociales et de la santé publiée le 24/11/2016 
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�  Coût exorbitant des traitements anticancéreux  
Question n° 22735 déposée le 14/07/2016  
En attente de réponse du Ministère des affaires sociales et de la santé 
  

�  Maladie de Lyme  
Question n° 22868 déposée le 28/07/2016  
Réponse du Ministère des affaires sociales et de la santé publiée le 01/09/2016 
  

�  Internement abusif de personnes victimes de maladies physiologiques  
Question n° 23142 déposée le 08/09/2016  
Réponse du Ministère des affaires sociales et de la santé publiée le 03/11/2016 
  

�  Amélioration de l'accès aux audioprothèses  
Question n° 23433 déposée le 06/10/2016  
Réponse du Ministère des affaires sociales et de la santé publiée le 22/12/2016 
  

o Sécurité  
�   « Espaces mixtes » de circulation  

Question n° 14651 déposée le 29/01/2015  
En attente de réponse  du Ministère de l'intérieur 
 

�  Réglementation relative aux véhicules sans permis  
Question n° 15346 déposée le 19/03/2015  
En attente de réponse  du Ministère de l'intérieur 
  

�  « Espaces mixtes » de circulation  
Question de rappel n° 17279 déposée le 09/07/2015  
En attente de réponse  du Ministère de l'intérieur 
  

�  Meilleure visibilité des enfants piétons  
Question n° 20643 déposée le 17/03/2016  
En attente de réponse  du Ministère de l'intérieur 
  

o Social  
�  Revalorisation des salariés de la branche de l'aide à domicile  

Question n° 14037 déposée le 04/12/2014  
Réponse du Secrétariat d'État chargé de la famille, des personnes âgées et de l'autonomie 
publiée le 29/01/2015 
 

�  Médecine du travail pour les salariés en chèque emploi service universel  
Question n° 16840 déposée le 18/06/2015  
Réponse du Ministère du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue 
social publiée le 28/07/2016 
  

�  Situation professionnelle des parents d'enfants dits « différents »  
Question n° 20087 déposée le 18/02/2016  
En attente de réponse  du Secrétariat d'État chargé des personnes handicapées et de la lutte 
contre l'exclusion 
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�  Rétablissement de la dispense de recherche d'emploi pour les chômeurs seniors  
Question n° 21092 déposée le 07/04/2016  
En attente de réponse  du Ministère du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et 
du dialogue social 
��� �

�  Questions orales sans débat 
 

o Anciens combattants 
�  Application de la loi n° 85-528 du 15 mai 1985 sur les actes et jugements déclaratifs de 
décès des personnes mortes en déportation  

 
Question orale n° 1124S publiée le 30/04/2015 
Réponse du Secrétariat d'État, auprès du ministère de la défense, chargé des anciens 
combattants et de la mémoire publiée le 24/06/2015 
 

o Collectivités territoriales 
�  Fermeture de la trésorerie de Mourmelon-le-Grand 

 
Question orale n° 0969S publiée le 18/12/2014  
Réponse du Secrétariat d'État, auprès du ministère des finances et des comptes publics, chargé 
du budget publiée le 04/02/2015 - page 1108 
 

o Environnement 
�  Mise en œuvre du logo Triman 

 
Question orale n° 0876S publiée le 16/10/2014 
Réponse du Secrétariat d'État, auprès du ministère des affaires sociales, de la santé et des droits 
des femmes, chargé de la famille, des personnes âgées et de l'autonomie publiée le 22/10/2014 
 

�  Question d'actualité 
 

o Justice  
�  Projet de loi de modernisation de la justice du XXIe siècle 

 
Question d'actualité au gouvernement n° 0889G publiée le 01/06/2016 - page 8905 
Réponse du Ministère de la justice publiée le 01/06/2016 - page 8905 
 
M. Yves Détraigne. L'article 45 de la Constitution prévoit, pour l'examen d'un projet de loi, deux lectures dans 
chaque chambre, la procédure accélérée étant une exception...  
Pour ce qui concerne le projet de loi de modernisation de la justice du XXIe siècle, le Gouvernement refuse qu'il 
y ait deux lectures dans chaque assemblée, alors que, depuis la première lecture qui a eu lieu au Sénat au mois de 
novembre 2015, l'Assemblée nationale a ajouté cinquante-cinq articles, dont trente-sept d'origine 
gouvernementale, à un texte qui en comptait initialement cinquante-quatre.  
Certaines des nouvelles dispositions vont modifier considérablement notre organisation judiciaire en bouleversant 
des pans entiers de notre droit civil ou pénal : divorce par consentement mutuel sans juge, suppression du juge 
d'instruction quand il n'y a pas de pôle d'instruction, mesures contre la conduite sans permis et sans assurance, 
changement d'état civil pour les transgenres, etc.  
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Comment peut-on admettre que le Sénat ne puisse pas discuter de mesures nouvelles aussi importantes et doive 
accepter de voir figurer dans une loi touchant à la justice – élément majeur de régulation de notre société – 50 % 
de dispositions dont il n'aura pas débattu ?  
Il n'est pas acceptable que les sénateurs découvrent autant de mesures nouvelles sur des sujets aussi sensibles en 
commission mixte paritaire. Nous avons vraiment le sentiment que le Gouvernement fait bien peu de cas de l'avis 
du Sénat  
Monsieur Premier ministre, monsieur le garde des sceaux, comptez-vous entendre notre demande et revenir sur 
cette décision, afin de permettre une deuxième lecture devant la Haute Assemblée, et témoigner ainsi de votre 
attachement au bicamérisme et à l'ensemble de la représentation parlementaire ? (Bravo ! et applaudissements sur 
les travées de l'UDI-UC et du groupe Les Républicains.) 
M. Jean-Jacques Urvoas, garde des sceaux, ministre de la justice. Monsieur le sénateur, le processus législatif se 
joue à trois : Assemblée nationale, Sénat et Gouvernement. Chacun exerce naturellement la plénitude de ses 
prérogatives. Le Gouvernement a déposé le projet de loi que vous avez évoqué le 31 juillet sur le bureau du Sénat. 
Il a choisi de saisir d'abord le Sénat de l'examen de ce texte : c'est une marque de considération à l'égard de votre 
assemblée. Ce projet de loi, vous l'avez souligné, comptait initialement cinquante-quatre articles. 
Sous votre responsabilité, monsieur le sénateur, la commission des lois du Sénat a adopté un grand nombre 
d'amendements visant à confier des compétences nouvelles en matière d'organisation judiciaire. Vous avez 
introduit des articles nouveaux. Le texte est ainsi passé de cinquante-quatre à soixante-trois articles. Le Sénat, au 
cours de son travail légitime, a abrogé de nombreuses dispositions du Gouvernement et a inscrit dans le texte des 
mesures nouvelles. Je pense, par exemple, à la mutualisation des greffes, qui a immédiatement suscité l'opposition 
unanime de tous les syndicats dans les juridictions. 
La commission des lois du Sénat a même été jusqu'à conserver - et je l'en remercie - le titre initial du projet de loi, 
à savoir « Projet de loi portant application des mesures relatives à la justice du XXIe siècle ». Cependant, je le 
rappelle, après le vote de la Haute Assemblée, le texte s'intitulait : « Projet de loi relatif à l'action de groupe et à 
l'organisation judiciaire ». C'est donc très naturellement que, le 6 octobre dernier, la commission des lois de 
l'Assemblée nationale, sous la responsabilité de ses deux rapporteurs, Jean-Yves Le Bouillonnec et Jean-Michel 
Clément, a examiné de nouveaux amendements et a prévu un accroissement des compétences. 
Je reconnais sans aucune difficulté que le Gouvernement a apporté sa contribution au processus. Effectivement, le 
projet de loi comporte aujourd'hui un peu plus de cent articles. Nous avons donc deux textes : un texte voté par le 
Sénat, très différent de celui qu'avait déposé le Gouvernement, et un texte voté par l'Assemblée nationale, très 
différent de celui du Sénat. 
Il me paraît légitime, puisque les deux textes ont été adoptés à une très large majorité dans chaque assemblée, 
qu'une commission mixte paritaire se réunisse maintenant. Cela permettra aux sénateurs et aux députés de discuter 
de nouveau du texte, avant une éventuelle nouvelle lecture. Bref, le processus législatif suit très normalement son 
cours, monsieur le sénateur. (Protestations sur les travées du groupe Les Républicains. - Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et républicain.) 

 
o Collectivités territoriales 

�  Dotations aux collectivités pour l'accueil des réfugiés 
 
Question d'actualité au gouvernement n° 0756G publiée le 17/02/2016 
Réponse du Ministère de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités 
territoriales publiée le 17/02/2016 
 
M. Yves Détraigne. Ma question s'adresse à M. le ministre de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des 
collectivités territoriales.  
À quelques semaines de la fin de l'hiver, nous approchons d'une recrudescence des migrations pour l'Europe via 
la Méditerranée. Nous savons ce que cela signifie : les flux migratoires de réfugiés, superposés aux flux migratoires 
économiques issus de territoires asiatiques ou africains, vont s'intensifier et charrier sur leur passage leur lot de 
drames humanitaires.  
Cette situation n'a plus rien de conjoncturel, bien au contraire, comme l'a confirmé ce matin en commission des 
lois une communication consécutive au déplacement, la semaine dernière, de quelques-uns de nos collègues sur 
l'île de Lesbos. La crise en Irak et en Syrie perdure et pousse de plus en plus de personnes sur les routes terrestres 
ou maritimes vers l'Europe.  
Face à cette tragique perspective, qui nous touche tous autant que nous sommes dans cet hémicycle, les collectivités 
territoriales et les élus locaux restent démunis. Le 12 septembre dernier, le ministre de l'intérieur s'est engagé à 
soutenir les territoires dans leur effort de prise en charge et d'accueil des réfugiés. Il a évoqué une aide de 1 000 
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euros par personne hébergée, parlé d'assistance administrative et d'aide à la construction ou à la mise en œuvre de 
solutions d'hébergement.  
Près de six mois après ces annonces, force est de constater que ces paroles n'ont pas été suivies d'effet. Le bilan de 
cette assistance reste trop mince pour permettre de répondre aux actions déjà engagées dans nos communes et nos 
départements. Qu'en sera-t-il demain ?  
L'urgence humanitaire place les élus locaux et les collectivités en position d'acteurs obligés d'une tragédie qui se 
joue invariablement chaque jour sous leurs yeux, alors qu'elles n'en ont pas les compétences, ni nécessairement les 
moyens. Cette situation est d'autant moins supportable que les flux à venir vont s'amplifier avec la mise en place 
du mécanisme européen de relocalisation, sans même parler de l'inévitable relocalisation des réfugiés de Calais.  
Les territoires ne peuvent pas rester seuls face à ce phénomène, et ils ne peuvent pas non plus se satisfaire de 
l'inertie de l'État face à cette crise.  
M. le président. Posez votre question, s'il vous plaît !  
M. Yves Détraigne. Aussi ma question est-elle simple : qu'en est-il de l'effort financier, logistique et humain de 
l'État envers les collectivités face à l'amplification à venir de la crise migratoire ? (Applaudissements sur les travées 
de l'UDI-UC, ainsi que sur certaines travées du groupe Les Républicains.)  
M. Jean-Michel Baylet, ministre de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales. La 
France prend toute sa part dans l'accueil de ceux qui sollicitent sa protection ; c'est sa tradition. Elle a ainsi pris 
l'engagement d'accueillir 30 000 réfugiés, relocalisés depuis les hotspots ces deux dernières années. 
Ainsi, dès le mois de septembre dernier, 600 relocalisés ont été accueillis, dans un premier temps dans les centres 
d'accueil d'Île-de-France. Le ministre de l'intérieur, retenu aujourd'hui à l'Assemblée nationale, a réuni le 12 
septembre dernier les maires pour leur présenter la stratégie du Gouvernement et solliciter leur appui dans cette 
démarche d'accueil que la France a entendu mettre en place, en conformité avec ses valeurs et ce en quoi nous 
croyons. 
Quel bilan tirer de ces premiers accueils ? Sur les 600 personnes accueillies, quasiment toutes ont aujourd'hui 
rejoint un logement pérenne grâce à la mobilisation des élus locaux, que je remercie et à qui je rends hommage. 
(Très bien ! sur les travées du groupe Les Républicains.) Je sais, monsieur le sénateur, que vous-même, en tant 
que maire de Witry-lès-Reims, avez accueilli une famille dans ce cadre. Je crois savoir que tout se passe bien, à la 
satisfaction générale. 
Depuis le début de l'année, 135 personnes ont été accueillies en provenance des hotspots de Grèce et d'Italie. De 
nouvelles arrivées auront lieu au mois de mars prochain. 
Comme le ministre de l'intérieur l'a indiqué aux maires, nous avons mis en place un dispositif d'accompagnement 
des communes qui accueillent des réfugiés. Ce dispositif est précisé dans une circulaire du 9 novembre 2015 et 
prévoit une aide de 1 000 euros par hébergement dans trois cas : une aide à la création de places d'hébergement, à 
hauteur de 1 000 euros par place dédiée à l'hébergement pour demandeurs d'asile en centres d'accueil de 
demandeurs d'asile ou en AT-SA, accueil temporaire-service de l'asile, ouverte entre le 1er septembre et le 31 
décembre 2017 ;... 
M. le président. Il faut conclure ! 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. ... une aide de 1 000 euros pour chaque bénéficiaire d'une protection accueilli 
durablement sur leur territoire ; une aide de 1 000 euros aux bailleurs acceptant de louer un logement via une 
association d'intermédiation locative. 
M. le président. Il faut conclure maintenant ! 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. Je conclus, monsieur le président. 
Ces financements seront versés de façon semestrielle. Les premiers versements auront lieu au mois de juin 
prochain. (Applaudissements sur les travées du RDSE, ainsi que sur plusieurs travées du groupe socialiste et 
républicain.) 
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Illustrations 3 : Sur le terrain 

 
 
 

 

 

 
Rencontre avec la FDSEA 51 

(avril 2016) 
Dîner avec la Fédération Française du Bâtiment de la 

Marne  (mai 2016) 
  
  

  
Visite de la Cuverie Moët et Chandon avec des élus 

sparnaciens (juillet 2015) 
Soutien à la mobilisation agricole 

(novembre 2014) 
 

  

  
Cérémonies américaines de Caurel et Lavannes 

(mai 2016) 
Assemblée générale Confédération générale des 

Betteraviers (décembre 2014) 
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o Affaires Sociales et Santé 
 
�  Convergence des régimes vers un système de retraite universel  
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, relayant les 
inquiétudes de la Confédération française des Retraités souhaitant être reçu par le Premier 
Ministre, dans le cadre du dialogue social avec les partenaires sociaux, pour présenter ses 
propositions concernant le système de retraite universel. 
Lettre commune avec Françoise Férat adressée le 29 juillet 2014 - Réponse en date du 8 octobre 
2014 
 
�  Sécurité des produits pour l'hygiène des bébés  
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, l'interrogeant suite 
aux diverses enquêtes d'associations de consommateurs sur la possible nocivité des produits 
d'hygiène et de soin pour bébé. 
Lettre adressée le 6 novembre 2014 - Réponse en date du 8 décembre 2014 
 
�  Ratification de l'ordonnance "accessibilité - Ad-Hap"  
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, relayant les 
inquiétudes soulevées par la délégation départementale de l'Association des paralysés de France 
sur la question de l'accessibilité aux logements des personnes se trouvant dans une situation de 
handicap et sur la nécessité de prendre le temps d'écouter les préoccupations des différents 
intéressés lors de la mise en œuvre des nouvelles ordonnances en cours de ratifications afin de 
concilier l'allègement des contraintes et l'accessibilité pour les personnes en situation de 
handicap. 
Lettre adressée le 8 décembre 2014 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Disparition rapide des structures portant des actions d’Ateliers et Chantiers d’Insertion  
Lettre à François REBSAMEN, ministre du Travail, l'interrogeant sur la nécessité de maintenir 
les structures dites d'insertion sur les territoires et, pour cela, de leur permettre de bénéficier du 
Fonds Social Européen. 
Lettre des trois sénateurs marnais adressée le 18 mars 2015 - Réponse en date du 2 juin 2015 
 
�  Pénurie de vaccins dans les pharmacies  
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, lui demandant des 
précisions quant aux raisons des situations de pénurie, tant au niveau vaccinal que 
médicamenteux constatées dans de nombreuses pharmacies, et des mesures afin d’y remédier. 
Lettre des trois sénateurs marnais adressée le 8 avril 2015 - Réponse en date du 22 mai 2015 
 
�  Réforme des structures de formation professionnelle  
Lettre à François REBSAMEN, ministre du Travail, relayant les inquiétudes des représentants 
des structures de formation professionnelle sur la lenteur et les conditions de mise en place du 



 
 

56 
 

Compte Personnel de Formation entré en vigueur le 1er janvier en remplacement du Droit 
Individuel à la Formation.  
Lettre des trois sénateurs marnais adressée le 5 mai 2015 - Réponse en date du 4 juin 2015 
 
�  Dispositif de mutualisation financière entre organismes d’Hlm  
Lettre à Sylvia PINEL, ministre du Logement, de l’Egalité, des Territoires et de la Ruralité, 
l'interrogeant sur les modalités de calcul du dispositif de mutualisation financière. Les 
représentants d’associations régionales d'organismes Hlm considèrent, en effet, que le contexte 
économique propre à chaque territoire doit être mieux pris en compte et la mutualisation doit 
rester un dispositif de reconstitution des fonds propres des organismes qui investissent et non 
une aide automatique à la production nouvelle de logements sociaux. Lettre adressée le 13 mai 
2015 - Sans réponse à ce jour ministérielle 
 
�  Assujettissement à cotisations sociales des dividendes des gérants majoritaires de SARL 
affiliés au RSI  
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, sur 
l’assujettissement à cotisations sociales des dividendes des gérants majoritaires de SARL 
affiliés au RSI. 
Lettre adressée le 1er juillet 2015 - Réponse en date du 1er juin 2016 
 
�  Situation des conseillers conjugaux et familiaux  
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, l'interrogeant quant 
au manque de reconnaissance du rôle des conseillers conjugaux et familiaux (CCF) qui 
travaillent dans les centres de planification et d'éducation familiale (CPEF) ainsi que dans les 
centres de contraception et d'interruption volontaire de grossesse (CIVG). 
Lettre adressée le 30 septembre 2015 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Fusion des Agences Régionales de Santé de Champagne-Ardenne, Lorraine et Alsace  
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, relayant les 
inquiétudes des personnels représentants de l’Agence Régionale de Santé (ARS) de 
Champagne-Ardenne face à la future fusion des Agences Régionales de Santé de Champagne-
Ardenne, Lorraine et Alsace. 
Copie à Marylise LEBRANCHU, ministre de la Décentralisation et de la Fonction publique 
Lettres des trois sénateurs marnais adressés le 11 décembre 2015 - Réponse en date du 18 
janvier 2016 
 
�  Situation des médecins dits "privés de thèses"  
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, l'interrogeant sur la 
situation des médecins dits "privés de thèses". Alors que l'offre de soins en France a besoin de 
tous ses professionnels, il demande une solution permettant à ces jeunes médecins de terminer 
et de valider leur formation. 
 Lettre adressée le 11 janvier 2016 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Bases de calcul de la masse salariale brute d'une entreprise  
Lettres à Myriam EL KHOMRI et Najat VALLAUD-BELKACEM, ministres respectives du 
Travail et de l'Education, les interrogeant sur les bases de calcul de la masse salariale brute 
d'une entreprise et de la prise en compte, ou non, dans ce calcul, des maîtres d'établissements 
d'enseignement privé sous contrat. 
Lettres adressées le 21 janvier 2016 - Réponse du ministère de l'Éducation le 30 août 2016 et 
du ministère du Travail en date du 13 septembre 2016 
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�  Situation professionnelle des parents d'enfants dits "différents"  
Lettre à Myriam EL KHOMRI, ministre de Travail, soutenant la proposition de l'association 
Association "C.H.A.R.G.E. Enfant Soleil" qui demande la mise en place de contrats de travail 
"modulables" à l'emploi du temps des parents qui doivent pouvoir s'occuper des soins à 
prodiguer à leurs enfants dits "différents" parce que souffrants de maladies génétiques rares 
et/ou étant handicapés. 
Lettre adressée le 10 février 2016 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Difficultés rencontrées par le régime social des indépendants (RSI)  
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, sur les difficultés 
rencontrées par le régime social des indépendants (RSI). 
Lettre des sénateurs Férat et Détraigne adressée le 14 mars 2016 - Réponse en date du 27 mai 
2016 
 
�  Mutuelles obligatoires en entreprise  
Lettre à Marisol TOURAINE, Ministre des Affaires sociales et de la Santé, sur les problèmes 
que pose la mise en œuvre de cette nouvelle obligation depuis le 1er janvier 2016 pour les 
entreprises et les salariés. Il semblerait que certains salariés, qui bénéficient déjà de la mutuelle 
obligatoire de leur conjoint ou d'une mutuelle personnelle plus intéressante ou avantageuse, 
restent tenus de souscrire à la mutuelle obligatoire de leur entreprise, engendrant un coût 
supplémentaire pour eux et pour leur employeur. 
Lettre adressée le 15 mars 2016 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Evolutions de la qualification des coiffeurs  
Lettre à Martine PINVILLE, secrétaire d'État chargée du Commerce, de l'Artisanat, de la 
Consommation et de l'Economie Sociale et Solidaire, relayant les inquiétudes exprimées par les 
coiffeurs concernant l'avenir de leur profession suite aux évolutions envisagées, dans le projet 
de loi "Sapin 2", du caractère obligatoire de certaines qualifications. 
Lettre adressée le 15 mars 2016 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Modalités de calcul de la représentativité des organisations patronales  
Lettre adressée à madame Myriam EL KHOMRI, ministre du Travail, relayant les inquiétudes 
soulevées par la Fédération des Fromagers de France concernant le projet de loi visant à 
instituer de nouvelles libertés et de nouvelles protections pour les entreprises et les actifs, 
notamment à propos de l’article 19 dudit projet qui revient sur les modalités de calcul de la 
représentativité des organisations patronales. 
Lettre adressée le 7 avril 2016 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Reconnaissance de la profession d'infirmiers anesthésistes diplômés d'État  
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, relayant et soutenant 
les revendications des infirmiers anesthésistes en matière de reconnaissance d'un statut 
spécifique, refonte de leur grille indiciaire du corps des IADE, consécration de leur rôle dans 
l'exercice de l'urgence pré-hospitalière ou encore défense d'un grade universitaire master adossé 
au diplôme d'Etat. 
Lettre adressée le 24 mars 2016 - Réponse du 28 avril 2016 
 
�  Activité Physique Adaptée (APA) non effectuée par les kinésithérapeutes  
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, relayant les 
inquiétudes du conseil départemental de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes de la Marne sur 



 
 

58 
 

la recrudescence de l'exercice de professeurs de sports sur des postes nécessitant normalement 
des masseurs-kinésithérapeutes auprès de patients en structures de soins. 
Lettre adressée le 21 avril 2016 - Réponse en date du 24 mai 2016 
 
�  Structure multi accueil et DGF  
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, sur les difficultés 
croissantes auxquelles sont confrontés les Maires vis-à-vis de leurs crèches communales dues 
à la baisse de dotation financière et à l'augmentation des contraintes et réglementations… 
Lettre des trois sénateurs marnais adressée le 4 mai 2016 - Réponse en date du 9 décembre 2016 
 
�  Auxiliaires de vie scolaire  
Lettre à Ségolène NEUVILLE, secrétaire d'État chargée des Personnes Handicapées et de la 
Lutte contre l'Exclusion, sur la situation des personnels aidant à l'inclusion scolaire de jeunes 
en situation de handicap et la nécessité de mieux les reconnaitre afin de permettre un meilleur 
accueil et une intégration facilitée pour les élèves handicapés. 
Lettre adressée le 17 mai 2016 - Réponse en date du 6 juin 2016 
 
�  Pratique du "Packing" 
Lettre à Ségolène NEUVILLE, secrétaire d'État chargée des Personnes Handicapées et de la 
Lutte contre l'Exclusion, afin de connaître la position du gouvernement au sujet de la pratique 
du "packing" dans le traitement de l'autisme. 
Lettre des trois sénateurs marnais adressée le 20 mai 2016 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Reconnaissance des métiers de la rééducation en France  
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, l'interpellant 
notamment sur la pénurie des orthophonistes et autres professionnels des métiers de la 
rééducation en France. 
Lettre adressée le 25 mai 2016 - Réponse en date du 26 juillet 2016 
 
�  Défense de l'éthique du don du sang 
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, sur l’avenir de 
l’activité "plasma" en France et notamment sur la préservation de son caractère éthique. 
Lettre adressée le 10 juillet 2014 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Politique en matière d'alcool  
Lettre à Manuel VALLS, Premier Ministre, pour connaître les intentions du gouvernement suite 
à la publication du Rapport de la Cour des Comptes concernant les politiques de lutte contre les 
consommations nocives d'alcool. 
Lettre des trois sénateurs marnais adressée le 4 juillet 2016 - Réponse du premier ministre en 
date du 29 juillet 2016 
 
�  Pouvoir d'achat et protection sociale des retraités de l'artisanat  
Lettre à Martine PINVILLE, secrétaire d'État chargée du Commerce, de l'Artisanat, de la 
Consommation et de l'Economie Sociale et Solidaire, relayant les inquiétudes des retraités de 
l'artisanat s'agissant de leur pouvoir d'achat et protection sociale. 
Lettre adressée le 5 juillet 2016 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Procédure résidence en garde alternée  
Lettre à Laurence ROSSIGNOL, ministre des Familles, de l’Enfance et des Droits des Femmes, 
sur la procédure de la garde alternée telle que modifiée par la loi n° 2002-305 du 4 mars 2002 
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relative à l'autorité parentale et à l'intérêt de l'enfant qui conduit trop souvent, selon beaucoup 
d'associations, à une garde monoparentale. 
Lettre adressée le 8 juillet 2016 - Réponse en date du 20 octobre 2016 
 
�  Combattre la maladie de Lyme  
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, au sujet de la 
maladie de Lyme suite à l'appel lancé par le Professeur Perronne et une centaine de médecins 
sur le scandale sanitaire que constitue la non-reconnaissance de la maladie de Lyme. 
Lettre adressée le 19 juillet 2016 - Réponse en date du 2 janvier 2017 
 
�  Baisse du remboursement des médicaments pris à domicile 
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, l'interpellant suite 
à l'avis rendu par le Comité Economique des Produits de Santé (CEPS) proposant d'appliquer 
une baisse tarifaire sur différents produits et prestations remboursés par la Sécurité sociale qui 
pourrait mettre en péril les entreprises prestataires de santé à domicile, qui s'occupent de 1,6 
million de patients. 
Lettre des trois sénateurs marnais adressée à la ministre le 22 août 2016 - Réponse de la 
ministre, datée du 10 octobre 2016, reçue le 12 novembre 2016 
 
�  Fusion de l'Agence Française de l'Adoption (AFA) et du Groupement d'Intérêt Public de 
l'Enfance en Danger (GIPED)  
Lettre à Laurence ROSSIGNOL, ministre des Familles, de l’Enfance et des Droits des Femmes, 
sur les conséquences de la future fusion de l'Agence Française de l'Adoption (AFA) et du 
Groupement d'Intérêt Public de l'Enfance en Danger (GIPED) en un seul Groupement d’Intérêt 
Public, le GIP "protection de l’enfance". De nombreuses associations craignent en effet que le 
changement d'entité juridique fasse perdre les agréments autorisant l'adoption d'enfants que 
possédait l'AFA auprès d'une trentaine de pays étrangers. 
Lettre de Françoise Férat et Yves Détraigne adressée le 14 septembre 2016 - Réponse en date 
du 9 décembre 2016 
 
�  Exposition des enfants de moins de trois ans à certaines substances chimiques  
Lettres à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, l'interrogeant sur 
la dernière étude de l'agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement 
et du travail (Anses) qui constate la présence de certaines substances à surveiller dans les 
produits d'alimentation des enfants de moins de trois ans. 
Copie à Stéphane LE FOLL, ministre de l'Agriculture 
Lettres adressées le 3 octobre 2016 - Réponse du ministre de l'Agriculture en date du 27 
décembre 2016 
 
�  Prises en charge complémentaires aux suivis des centres d'action médico-sociale précoce  
Lettres à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, lui demandant que 
le remboursement des prises en charge complémentaires soit assuré par les CPAM sur 
l'ensemble du territoire dans l'intérêt des enfants suivis dans ces centres. 
Copie à Ségolène NEUVILLE, Secrétaire d'état chargée des Personnes Handicapées et de la 
Lutte contre l'Exclusion 
Lettres adressées le 06/10/2016 - Sans réponse à ce jour 
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�  Remboursement d'un test médical innovant 
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, lui demandant 
d'autoriser le remboursement d'un dispositif médical innovant permettant de déterminer in-vitro 
le rhésus du fœtus chez les femmes de rhésus négatif. 
Lettre des trois sénateurs marnais adressée le 13 octobre 2016 - Sans réponse à ce jour 
 
�  CESU et médecine du travail  
Lettre à Myriam EL KHOMRI, ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation 
professionnelle et du Dialogue social, sur la nécessaire prise en compte des obligations relatives 
à la médecine du travail pour les particuliers employant des salariés en chèque emploi service 
universel. 
Lettre adressée le 27 octobre 2016 – Sans réponse à ce jour 
 
�  Profession d'infirmiers anesthésistes diplômés d'État  
Lettre à Marisol TOURAINE, ministre des Affaires sociales et de la Santé, pour soutenir les 
professionnels qui considèrent que l'évolution salariale proposée par la Direction générale de 
l'offre de soin (DGOS) n'est pas à la hauteur au regard du niveau d’études et d’autonomie, et 
des économies financières dégagées par l'ajout de tâches supplémentaires qui incomberaient 
auxdits infirmiers.  
Lettre adressée le 28 octobre 2016 - Sans réponse à ce jour 
 
o Agriculture 
 
�  Situation de la filière féculerie française  
Lettre à Stéphane LE FOLL, ministre de l'Agriculture, sur les conséquences de la réforme de la 
PAC sur l'avenir de la filière nationale "fécule de pomme de terre" et la nécessité d'attribuer à 
ce secteur un soutien couplé pour la filière comme l'autorise, l’accord politique du 25 juin 2013 
obtenu sur la nouvelle PAC. 
Lettre des trois sénateurs marnais adressée le 10 septembre 2013 - Réponse en date du 9 janvier 
2015 !!! 
 
�  Préoccupations du syndicat agricole betteravier des producteurs du Nord-est  
Lettre à Stéphane LE FOLL, ministre de l'Agriculture, l'alertant sur les préoccupations de la 
filière betteravière afin qu’il se positionne sur les dossiers du secteur. 
Lettre commune avec Françoise Férat adressée le 16 juin 2014 - Réponse en date du 11 mars 
2015 
 
�  Mobilisation agricole du 5 novembre 2014 
Lettre à Stéphane LE FOLL, ministre de l'Agriculture, relayant les huit revendications fortes 
portées par les représentants du monde agricole face à la crise que le secteur connaît. 
Lettre adressée le 28 octobre 2014 - Réponse en date du 12 janvier 2015 
Lettre complémentaire adressée le 30 octobre 2014 - Réponse en date du 12 janvier 2015 
 
�  Filière de la pomme à cidre  
Lettre à Stéphane le FOLL, ministre de l'Agriculture, afin de relayer les inquiétudes de la filière 
cidricole quant aux conséquences de l'arrêt de la Cour Européenne du 30 mai 2013 remettant 
en cause l'éligibilité de la transformation et de la non-éligibilité du cidre en tant que produit 
transformé dans le règlement de base de l’OCM Unique. 
Lettre des trois sénateurs marnais adressée le 21 janvier 2015 - Réponse reçu le 2 juin 2015 
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�  Dix-huit mesures en faveur de l’emploi dans le secteur agricole  
Lettre à Stéphane le FOLL, ministre de l'Agriculture, afin de soutenir les dix-huit mesures en 
faveur de l’emploi dans le secteur agricole remises par le Président de la Fédération nationale 
des syndicats d'exploitants agricoles (FNSEA), au Premier ministre, Manuel VALLS. 
Lettre commune avec Françoise Férat adressée le 15 juin 2015 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Futur Plan Ecophyto II  
Lettre à Stéphane le FOLL, ministre de l'Agriculture, afin de relayer les inquiétudes du Conseil 
de l’Agriculture Française s'agissant du futur Plan Ecophyto II. 
Lettre des trois sénateurs marnais adressée le 15 juin 2015 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Un fruit pour la récré  
Lettre à Stéphane le FOLL, ministre de l'Agriculture, afin de l'alerter sur le manque de souplesse 
pour les collectivités locales les plus petites du nouveau dispositif mis en place pour l'opération 
"Un fruit pour la récré". 
Lettre adressée le 28 septembre 2015 - Réponse en date du 8 janvier 2016 
 
�  Mesures urgentes crises agricoles  
Lettre à Stéphane le FOLL, ministre de l'Agriculture, relayant les propositions des représentants 
marnais du monde agricole pour faire face à la situation catastrophique dans laquelle se trouve 
la grande majorité des éleveurs. 
Lettre des trois sénateurs marnais, adressée le 3 février 2016 - Réponse en date du 24 juin 2016 
 
�  Projets de la Commission Européenne visant à simplifier la législation viticole  
Lettre à Stéphane LE FOLL, ministre de l'Agriculture, sur les préoccupations des professionnels 
du secteur vitivinicole quant aux projets de la Commission Européenne visant à simplifier la 
législation viticole. 
Lettre adressée le 17 février 2016 - Réponse en date du 12 mai 2016 
 
�  Aides à la conversion et au maintien en agriculture biologique  
Lettre à Stéphane LE FOLL, ministre de l'Agriculture, soutenant l’APCA, la FNAB et le 
SYNABIO qui demandent notamment des mesures nécessaires pour que tous les agriculteurs 
qui souhaitent passer au bio bénéficient des aides à la conversion. 
Lettre commune avec Françoise Férat adressée le 2 mars 2016 - Réponse en date du 23 mars 
2016 
 
�  Hébergement des vendangeurs  
Lettre commune à Stéphane LE FOLL, ministre de l'Agriculture, sur la question de 
l’hébergement des saisonniers agricoles et, plus particulièrement, sur celui des vendangeurs 
suite à la remise en cause d'une décision du Directeur du travail de la Marne, prise en juillet 
1997 et appliquée pendant 19 vendanges, permettant de déroger aux dispositions contraignantes 
et inadaptées à des missions de courte durée en matière d’hébergement des saisonniers 
agricoles. 
Aux trois sénateurs marnais se sont associés plusieurs de leurs collègues de la future grande 
région : Philippe Adnot, Benoit Huré, Claude Kern, Fabienne Keller, Guy-Dominique Kennel, 
André Reichardt, Jean-Marie Bockel, Catherine Troendlé, Charles Guené, Christian Namy, 
François Grosdidier, Philippe Leroy, Jean-Pierre Masseret et Jackie Pierre. 
Lettre adressée le 20 novembre 2015 - Réponse en date du 28 janvier 2016 
Lettre à Stéphane LE FOLL, ministre de l'Agriculture, revenant à nouveau sur la question de 
l'hébergement pour les vendangeurs. 
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Lettre des trois sénateurs marnais adressée le 2 mars 2016 - Réponse du Ministre en date du 3 
mai 2016 
 
�  Question de l'étiquetage de l'origine des viandes  
Lettre à Stéphane LE FOLL, ministre de l'Agriculture, demandant au gouvernement d'œuvrer 
auprès de la Commission européenne afin de faire évoluer la législation communautaire en 
faveur d'une meilleure traçabilité de la viande et d'une plus grande transparence pour les 
consommateurs européens. 
Copie à Martine PINVILLE, secrétaire d'État au d'État chargée du Commerce, de l'Artisanat, 
de la Consommation et de l'Economie Sociale et Solidaire 
Lettres adressées le 15 mars 2016 - Réponse de la secrétaire d'État au commerce en date du 3 
mai 2016 et du ministre de l'Agriculture en date du 20 janvier 2017 
 
�  Remise en cause du statut de pays à risque négligeable pour l’encéphalopathie 
spongiforme bovine  
Lettre à Stéphane LE FOLL, ministre de l'Agriculture, sur les inquiétudes des représentants des 
boucheries de la Marne concernant la remise en cause du statut de pays à risque négligeable 
pour l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB), suite à un seul et unique cas détecté dans le 
département des Ardennes. 
Lettre adressée le 10/05/2016 - Réponse en date du 21 juin 2016 
 
�  Crise agricole des céréaliers 
Lettre à Stéphane LE FOLL, ministre de l'Agriculture, demandant des mesures pour lutter 
contre cette crise agricole sans précédent qui, à court ou moyen terme, impacte également les 
emplois directs et indirects liés au monde agricole et donc l'ensemble des territoires ruraux. 
Lettre adressée le 1er septembre 2016 - sans réponse à ce jour 
Lettre complétée en relayant les propositions de la FNSEA et des jeunes agriculteurs. 
Lettre adressée le 12 septembre 2016 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Soutien à la filière chanvre dans le cadre du verdissement de la PAC  
Lettre à Stéphane LE FOLL, ministre de l'Agriculture, lui demandant de rendre plus accessible 
les mesures équivalentes au verdissement de la PAC afin que la culture du chanvre puisse en 
bénéficier. 
Lettre adressée le 6 octobre 2016 - Sans réponse à ce jour 
 
o Anciens Combattants - Défense 
 
�  Campagne simple pour les policiers ayant servi en Algérie en 1954  
Lettre à Kader ARIF, secrétaire d'État aux Anciens Combattants, l'interrogeant sur la possibilité 
d'attribuer aux policiers ayant servi en Algérie dès 1954 pour renforcer l'armée, le bénéfice de 
la campagne simple. 
Lettre adressée le 16 juillet 2014 - Réponse ministérielle en date du 22 octobre 2014 
 
�  Jugements déclaratifs de décès des personnes mortes en déportation  
Lettre à François HOLLANDE, président de la République, au sujet de la lenteur avec lesquels 
sont établis les jugements déclaratifs de décès de personnes mortes en déportation, malgré 
l'adoption en 2011 de mesures devant permettre une plus grande efficience. 
Copie à Kader ARIF, secrétaire d'État aux Anciens Combattants 
Lettres adressées le 1er août 2014 - Réponse du secrétaire d'État en charge des Anciens 
Combattants et de la Mémoire en date du 6 janvier 2015 
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�  Rénovation des tombes de soldats morts pour la France  
Lettre à Jean-Marc TODESCHINI, secrétaire d'État aux Anciens Combattants, lui demandant 
la procédure permettant à un maire d'autoriser une association à rénover des tombes de soldats 
morts pour la France qui ont été restitués aux familles mais dont on ne trouve pas les 
descendants. 
Lettre adressée le 17 février 2016 - Réponse en date du 29 mars 2016 
 
�  Situation des anciens supplétifs de statut civil de droit commun ayant servi la France au 
cours de la guerre d'Algérie  
Lettre à Jean-Marc TODESCHINI, secrétaire d'État chargé des Anciens Combattants et de la 
Mémoire, sur la situation des anciens supplétifs de statut civil de droit commun ayant servi la 
France au cours de la guerre d'Algérie qui ne peuvent prétendre à aucune mesure spécifique à 
leur engagement dans ce conflit. 
Lettre adressée le 29 avril 2016 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Durcissement des contraintes militaires vis-à-vis des projets d'implantations d'éoliennes  
Lettre adressée à Jean-Yves Le Drian, ministre de la Défense, le questionnant sur l'avenir du 
développement éolien au regard du contenu du projet de décret d'application de l'article 41 de 
la loi n° 2015-992 du 17 avril 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte. 
Lettre adressée le 4 avril 2016 - Réponse en date du 10 novembre 2016 
 
o Culture - Communication  
 
�  Inquiétudes de l’Ordre des architectes de Champagne-Ardenne  
Lettre à Fleur PELLERIN, ministre de la Culture et de la Communication, l'interrogeant sur la 
possible création d’une délégation interministérielle à l’architecture placée auprès du Premier 
ministre, en raison du caractère transversal de l’architecture. 
Lettre commune avec Françoise Férat adressée le 19 janvier 2015 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Situation financière de Radio France et défense du pluralisme  
Lettre à Fleur PELLERIN, ministre de la Culture et de la Communication, relayant les 
inquiétudes soulevées par les représentants du Syndicat National des Journalistes de Radio 
France quant à la réduction drastique des moyens financiers de ladite radio.  
 Lettre adressée le 16 février 2015 - Réponse en date du 21 mai 2015 
 
�  Evolution budgétaire du Fonds de Soutien à l'Expression Radiophonique (FSER)  
Lettre à Audrey AZOULAY, ministre de la Culture et de la Communication, sur l'évolution 
budgétaire du Fonds de Soutien à l'Expression Radiophonique (FSER) et ses conséquences pour 
les 700 radios associatives qui bénéficient de ce soutien… 
Lettre adressée le 6 juin 2016 - Sans réponse à ce jour 
 
o Economie - Finances  
 
�  Fraudes à la TVA opérées par certains mandataires automobiles  
Lettre à Michel SAPIN, ministre des Finances et des Comptes publics, concernant les 
falsifications opérées par certains mandataires automobiles, qui font une utilisation abusive du 
régime de taxation sur la marge lorsque le véhicule a ouvert droit à déduction de la TVA dans 
un autre État de l'Union européenne. 
Lettre adressée le 10 juillet 2014 - Réponse en date du 21mai 2015 
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�  Taux de TVA pour les prestations d'avocats  
Lettre à Michel SAPIN, ministre des Finances et des Comptes Publics, l'interrogeant sur la 
réglementation applicable au taux de TVA pour les prestations d'avocats. 
Lettre adressée le 9 juin 2015 - Réponse en date du 9 mars 2015 
 
�  Article 80 quinquies CGI sur les indemnités journalières ALD  
Lettre à Michel SAPIN, ministre des Finances et des Comptes Publics, appelant son attention 
sur les dispositions de l’article 80 quinquies du Code Général des Impôts (CGI) qui prévoit une 
exonération au titre de l’impôt sur le revenu des indemnités journalières de sécurité sociale 
(IJSS) allouées aux personnes atteintes d’une affection comportant un traitement prolongé, pour 
les salariés dépendant du régime général, mais pas pour les ressortissants du régime obligatoire 
RSI (régime social des indépendants). 
 Lettre adressée le 9 février 2015 - Réponse en date du 7 septembre 2015 
 
�  Contrat de plan Etat - Région et situation socio-économique 
Lettre à Manuel VALLS, Premier Ministre, relayant les inquiétudes soulevées par le Conseil 
économique, social et environnemental régional (CESER) de Champagne-Ardenne, quant à la 
situation socio-économique de notre région et lui demandant, dans le cadre du prochain contrat 
de plan Etat-Région, les mesures que le gouvernement compte mettre en œuvre pour 
accompagner la Champagne-Ardenne. 
Lettre des trois sénateurs marnais en date du 3 mars 2015 - Réponse en date du 3 septembre 
2015 
Lettre complémentaire en date du 30 juin 2015 - Réponse en date du 3 septembre 2015 
 
�  Projet d’ordonnance relatif aux marchés publics  
Lettre à Emmanuel MACRON, ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique, sur le 
projet d’ordonnance relatif aux marchés publics qui suscite de vives inquiétudes pour les 
organisations professionnelles représentant les architectes et l’ensemble de la maîtrise d’œuvre. 
Lettre commune avec Françoise Férat adressée le 9 mars 2015 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Révision des valeurs locatives des locaux professionnels  
Lettre à Michel SAPIN, ministre de l'Economie, relayant les inquiétudes du président de "Cités-
en-Champagne" concernant la réforme des valeurs locatives des locaux professionnels. 
Lettre des trois sénateurs marnais adressée le 26 mars 2015 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Lutte contre fraude à la TVA chez les commerçants 
Lettre à Christian ECKERT, secrétaire d'État au budget, demandant que l'achat du logiciel ou 
système de caisse sécurisé acheté par les entreprises pour se mettre en conformité avec la loi de 
finances pour 2016 puisse être déduit du résultat de l'entreprise pour son imposition. 
Lettre adressée le 17 décembre 2016 - Réponse en date du 3 mars 2016 
 
o Éducation  
 
�  Comptabilisation des enfants de moins de trois ans scolarisés  
Lettre à Najat VALLAUD-BELKACEM, ministre de l'Éducation nationale, sur la nécessité 
d'étendre la comptabilisation des enfants de moins de trois ans dans les prévisions d'effectifs 
d'élèves dans tous les établissements où ils sont accueillis et pas uniquement dans les zones 
dites socialement défavorisées. 
Lettre adressée le 20 octobre 2015 - Réponse en date du 1er février 2016 
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�  Auxiliaires de vie scolaire  
Lettre à Ségolène NEUVILLE, secrétaire d'État chargée des Personnes Handicapées et de la 
Lutte contre l'Exclusion, sur la situation des personnels aidant à l'inclusion scolaire de jeunes 
en situation de handicap et la nécessité de mieux les reconnaitre afin de permettre un meilleur 
accueil et une intégration facilitée pour les élèves handicapés. 
Copie à Najat VALLAUD-BELKACEM, ministre de l'Éducation nationale 
Lettres adressées le 17 mai 2016 - Réponse de la secrétaire d'État en date du 6 juin 2016 
Réponse de la ministre en date du 29 juillet 2016 
 
�  Ajournement de la réforme du collège  
Lettre à Najat VALLAUD-BELKACEM, ministre de l'Éducation nationale, sur la mise en 
œuvre de la réforme du collège à la rentrée scolaire de septembre 2016 et de la crainte qu'elle 
engendre un nivellement par le bas de l'enseignement dans les collèges publics. 
Lettre adressée le 16 juin 2016 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Conditions de travail des personnels de direction de l’Éducation nationale  
Lettre à Najat VALLAUD-BELKACEM, ministre de l'Éducation nationale, de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche, concernant les conditions de travail des personnels de direction 
de l’Éducation nationale qui sont dans l’attente d’une véritable gestion des ressources 
humaines, d’une clarification de leurs missions et d’une reconnaissance morale et matérielle de 
leur profession. 
Lettre adressée le 15/12/2016 - Sans réponse à ce jour 
 
o Environnement 
 
�  Schéma régional de cohérence écologique - Champagne-Ardenne 
Lettre à Ségolène ROYAL, ministre de l'Écologie, concernant la mise en place pratique des 
schémas régionaux de cohérence écologique (SRCE), volet régional de la "trame verte et bleue" 
(TVB) devant mettre en œuvre la protection de la biodiversité et les inquiétudes des 
représentants de la chambre d'agriculture champardennaise à ce sujet.  
Copie à Stéphane LE FOLL, Ministre de l'Agriculture 
Lettres communes avec Françoise Férat adressées le 13 avril 2015 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Plafonnement du montant de la contribution au service public de l'électricité  
Lettre à Ségolène ROYAL, ministre de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie, 
sur l'impact du dispositif actuel de plafonnement du montant de la contribution au service public 
de l'électricité (CSPE) qui pénalise les PME qui voient leurs concurrents de taille importante 
favorisés au détriment des structures plus petites qui, sous prétexte d'une moindre 
consommation, sont pénalisées financièrement. 
Lettre adressée le 15 mai 2015 - Réponse en date 17 novembre 2015 
 
�  Blocages administratifs demande de titres miniers  
Lettre à Ségolène ROYAL, ministre de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie, 
relayant les inquiétudes soulevées par les responsables de la société Lundin International, 
implantée en France depuis 2002, qui se heurtent à des blocages pour la délivrance de ses 
demandes de titres miniers. 
Lettre commune avec René-Paul SAVARY, Charles DE COURSON et Philippe MARTIN 
adressée le 15 octobre 2015 - Réponse en date du 5 janvier 2016 
Nouvelle saisine commune adressée le 3 mars 2016 - Réponse en date du 8 août 2016 
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�  Loi relative à la lutte contre le gaspillage alimentaire  
Lettre à Ségolène ROYAL, ministre de l'Environnement, de l'Énergie et de la Mer, sur l'absence 
de précisions quant au risque de transfert de responsabilité de la grande distribution vers les 
associations obligeant alors ces dernières à traiter ses déchets dans la Loi relative à la lutte 
contre le gaspillage alimentaire. 
Lettre commune avec Annick BILLON et Claude KERN adressée le 22 février 2016 avec une 
lettre de rappel le 12 juillet 2016 - Réponse de la ministre en date du 2 août 2016. 
Réponse du ministre de l'agriculture en date du 23 septembre 2016 
 
�  Dépollution du site PEM de Moronvilliers  
Lettres à Ségolène ROYAL, ministre de l'Environnement, de l'Énergie et de la Mer, relayant 
les interrogations de l'Association de défense de l'Environnement de Pontfaverger et de sa 
Région au sujet du démantèlement et de la dépollution du site du PEM de Moronvilliers. 
Lettre adressée le 27 juin 2016 - Réponse en date du 1er septembre 2016 
Copie à Jean-Yves LE DRIAN, ministre de la Défense, adressée le 27 juin 2016 - Sans réponse 
à ce jour 
 
�  Règlementation de l’utilisation des produits phytosanitaires  
Lettre des 3 sénateurs marnais adressée à Manuel VALLS, Premier Ministre, lui demandant, 
lors de la nouvelle rédaction du futur arrêté relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants, de ne pas sur-transposer les 
réglementations agricoles. 
Copies à Stéphane LE FOLL, ministre de l'Agriculture, et Ségolène ROYAL, ministre de 
l'Environnement, de l'Énergie et de la Mer, 
Lettres adressées le 5 octobre 2016 - sans réponse à ce jour de la part du Premier Ministre 
Réponse de la ministre de l'Environnement en date du 17 octobre 2016 
Réponse du ministre de l'Agriculture en date du 27 janvier 2017 
 
�  Reconnaissance des zones humides  
Lettre à Ségolène ROYAL, ministre de l'Environnement, de l'Énergie et de la Mer, et Stéphane 
LE FOLL, ministre de l'Agriculture, sur les inquiétudes de l'Association RAMSAR France et 
sur l'importance de prendre en compte les milieux humides dans le zonage des zones 
défavorisées, afin de maintenir ces écosystèmes, l’activité d’élevage et les éleveurs présents sur 
ces territoires. 
Lettres communes des trois sénateurs marnais adressées le 17 novembre 2016. 
Réponse du ministre de l'Agriculture en date du 8 décembre 2016 
 
o Fonction Publique  
 
�  Chambres d'hôtes - liste des activités accessoires des fonctionnaires  
Lettre à Marylise LEBRANCHU, ministre de la Réforme de l'État, de la Décentralisation et de 
la Fonction publique, l'interrogeant sur la possibilité d'ajouter l'activité de chambres d'hôtes aux 
activités dites accessoires déjà autorisées aux agents de la fonction publique. 
Lettre adressée le 13 avril 2015 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Protocole « Parcours professionnels, carrières et rémunérations »  
Lettre à Annick GIRARDIN, ministre de la Fonction Publique, l'interrogeant sur la mise en 
œuvre du protocole "Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations" (PPCR) à certains 
corps des ingénieurs de l'État au sein de la Fonction publique, à compter du 1er janvier 2017. 
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Lettre des trois sénateurs marnais adressée le 15 novembre 2016 - Sans réponse à ce jour 
 
o Intérieur  
 
�  Projet de loi devant modifier le code de la défense  
Lettre à Bernard CAZENEUVE, ministre de l'Intérieur, appelant son attention sur les 
inquiétudes soulevées par l'Union Nationale du Personnel en Retraite de la Gendarmerie 
(UNPRG) quant à une éventuelle réforme du code de la Défense qui risquerait d'écarter de 
certaines instances, les associations actuelles de retraités de la gendarmerie qui œuvrent, depuis 
longtemps, dans l'aboutissement de revendications à l'égard des actifs. 
Lettre adressée le 6 janvier 2015 - Réponse en date du 27 janvier 2015 
 
�  Auto-école "virtuelle"  
Lettre à Bernard CAZENEUVE, ministre de l'Intérieur, lui demandant de préciser sa position 
quant aux nouvelles start-ups proposant de passer le permis de conduire en ligne. 
Lettre adressée le 4 septembre 2015 - Réponse en date du 24 septembre 2015 
 
�  Transports des enfants handicapés en taxi  
Lettre à Bernard CAZENEUVE, ministre de l'Intérieur, l'interpellant sur la sécurité des enfants 
handicapés se déplaçant en taxi. 
Copie à Ségolène NEUVILLE, secrétaire d'État chargée des Personnes Handicapées et de la 
Lutte contre l'Exclusion  
Lettres adressées le 27 juin 2016 - Sans réponse à ce jour 
 

o Justice 
 
�  Incompatibilité des mandats de conseiller prud'homal et assesseur au tribunal des affaires 
de sécurité sociale  
Lettre à Christiane TAUBIRA, Garde des Sceaux, sur les incompatibilités existant entre les 
mandats de conseiller prud'homal et d'assesseur au tribunal des affaires de sécurité sociale 
(TASS) depuis la publication de l'ordonnance n° 2005-656 du 8 juin 2005. 
Lettre adressée le 26 novembre 2014 - Sans réponse à ce jour 
 
�  Recrutements des agents en périscolaire  
Lettre à Christiane TAUBIRA, Garde des Sceaux, afin de lui rappeler l'importance pour les 
collectivités territoriales qui recrutent des agents, notamment pour s'occuper du jeune public 
(garderies, centres de loisirs, activités périscolaires…), d'obtenir des services ad hoc les 
informations pertinentes sur la moralité et le comportement de leurs intervenants. 
Lettre adressée le 5 janvier 2016 - Sans réponse à ce jour 
Relance au nouveau Garde des Sceaux, Jean-Jacques URVOAS, en date du 19 avril 2016 - Sans 
réponse à ce jour 
 
�  Avenir des juges de proximité  
Lettre à Jean-Jacques URVOAS, Garde des Sceaux, concernant la Loi relative aux garanties 
statutaires, aux obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu'au Conseil 
supérieur de la magistrature qui supprime, au 1er juillet 2017, la fonction de juge de proximité 
sans qu'aucune mesure transitoire n'ait été prévue pour les personnes en attente de nomination. 
Lettre adressée le 12 septembre 2016 - Réponse du ministre en date du 30 novembre 2016 
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�  Dispositif électronique de protection anti-rapprochement (DEPAR)  
Lettres à Jean-Jacques URVOAS, Garde des Sceaux, et sa collègue, Laurence ROSSIGNOL, 
ministre des Familles, de l’Enfance et des Droits des Femmes, les interrogeant sur la possibilité 
de réintroduire l'expérimentation du dispositif électronique de protection anti-rapprochement 
(DEPAR) pour toute personne mise en examen ou condamnée à une peine de prison pour des 
violences commises à l'encontre de son conjoint ou de sa conjointe.  
Lettres adressées le 5 décembre 2016 - Sans réponse à ce jour 
 
o Transports  
 
�  Problèmes de desserte ferroviaire du département des Ardennes  
Lettre à Alain VIDALIES, secrétaire d'État chargé des Transports, relayant le vœu des 
conseillers régionaux de Champagne-Ardenne concernant la desserte ferroviaire TGV du 
département des Ardennes et notamment la suppression d'un aller-retour direct dans les 
Ardennes, synonyme de perte importante pour l'économie locale et pour les usagers. 
Lettre des trois sénateurs marnais adressée le 2 février 2015 - Réponse en date du 10 avril 2015 
 
�  Avenir des trains d'équilibre du territoire  
Lettre à Alain VIDALIES, secrétaire d'État chargé des Transports, afin de relayer les 
inquiétudes du Président du Conseil régional de Chmapagne-Ardenne, suite à la publication du 
rapport rendu par la Commission sur l'Avenir des Trains d'Equilibre du Territoire (TET). 
Lettre des trois sénateurs marnais adressée le 21 juillet 2015 - Réponse ministérielle en date du 
3 septembre 2015 
 
�  Organisation des dessertes et correspondances ligne TGV-Est  
Lettre à Alain VIDALIES, secrétaire d'État chargé des Transports, et à Guillaume PEPY, 
Président de la SNCF, sur l’organisation des dessertes et correspondances des trains à grande 
vitesse (TGV) sur la ligne TGV-Est qui ne sont guère de nature à favoriser les déplacements 
vers le futur chef-lieu de région… 
Lettres des trois sénateurs marnais adressées le 9 novembre 2015 - Réponse en date du 7 janvier 
2016 
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Illustrations 4 : Sur le terrain 

  
  
  
  

  
Inauguration de la déchèterie de Suippes et 

Mourmelon (sept. 2014) 
Inauguration du Pôle Scolaire de Boult-sur-Suippe 

(mai 2016) 
  
  

  
Inauguration du groupe scolaire de Fromentière 

(sept. 2014) 
Marche des élus à Fismes  

(mai 2015) 
  
  

  
Marche de Recueillement à Reims 

(janvier 2015) 
Mobilisation "J'aime ma commune" 

(sept. 2015) 
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�  Rapports  
 

o Aménagement du territoire 
Rapport, fait au nom de la commission des lois, sur la proposition de loi [n° 292 (2013-2014)] visant à 
renforcer la protection des chemins ruraux [n° 31 (2014-2015)] (15 octobre 2014) 
Rapport, fait au nom de la commission des lois, sur la proposition de loi visant à renforcer la protection 
des chemins ruraux [n° 317 (2014-2015)] (4 mars 2015)  
 

o Budget   
Avis, fait au nom de la commission des lois, sur le projet de loi de finances pour 2015 [n° 107 (2014-
2015)] - Justice judiciaire et accès au droit [n° 114 tome 9 (2014-2015)] (20 novembre 2014) 
Avis, fait au nom de la commission des lois, sur le projet de loi de finances pour 2016 [n° 163 (2015-
2016)] - Justice judiciaire et accès au droit [n° 170 tome 9 (2015-2016)] (19 novembre 2015)  
Avis, fait au nom de la commission des lois, sur le projet de loi de finances pour 2017 [n° 139 (2016-
2017)] - Justice judiciaire et accès au droit [n° 146 tome 9 (2016-2017)] (24 novembre 2016) 
 

o Justice 
Rapport, fait au nom de la commission des lois, sur le projet de loi [n° 661 (2014-2015)] de 
modernisation de la justice du XXIème siècle [n° 121 (2015-2016)] (28 octobre 2015) 
Rapport, fait au nom de la commission mixte paritaire, sur le projet de loi de modernisation de la justice 
du XXIème siècle [n° 717 (2015-2016)] (22 juin 2016)  
Rapport, fait au nom de la commission des lois, sur le projet de loi [n° 796 (2015-2016)] de 
modernisation de la justice du XXIème siècle [n° 839 (2015-2016)] (21 septembre 2016)  
 

o Recherche, sciences et techniques 
Rapport d'information, fait au nom de la commission des lois : Défendre les principes, veiller à l'intérêt 
des enfants - Quelle réponse apporter au contournement du droit français par le recours à l'AMP et à la 
GPA à l'étranger ? [n° 409 (2015-2016)] (17 février 2016)  
 

o Société 
Rapport, fait au nom de la commission des lois, sur la proposition de loi [n° 390 (2014-2015)] relative 
au parrainage républicain [n° 442 (2014-2015)] (12 mai 2015) 
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�  Propositions de loi cosignées 
 

o Agriculture et pêche  
 
Proposition de loi en faveur de la compétitivité de l'agriculture et de la filière agroalimentaire [n° 86 
(2015-2016)] (16 octobre 2015) 
Proposition de résolution tendant à la création d'une commission d'enquête sur les conditions d'abattage 
des animaux de boucherie dans les abattoirs français [n° 157 (2015-2016)] (17 novembre 2015) 
Proposition de loi tendant à améliorer la situation des entreprises agricoles dans leurs territoires [n° 249 
(2016-2017)] (20 décembre 2016) 

 
o Aménagement du territoire  

 
Proposition de loi visant à instaurer des contrats territoriaux de développement rural [n° 470 (2014-
2015)] (28 mai 2015) 
Proposition de résolution présentée en application de l'article 34-1 de la Constitution, tendant à limiter 
le poids de la réglementation applicable aux collectivités territoriales et à simplifier certaines normes 
réglementaires relatives à l'urbanisme et à la construction [n° 198 (2015-2016)] (25 novembre 2015) 
 

o Anciens combattants 
 
Proposition de loi visant à instaurer un Jour de Mémoire pour perpétuer notre histoire, sensibiliser les 
jeunes aux sacrifices de leurs anciens et aux valeurs républicaines de la nation française [n° 145 (2015-
2016)] (6 novembre 2015) 
 

o Collectivités territoriales  
 
Proposition de loi visant à proroger le «pacte financier» pour la création de communes nouvelles [n° 568 
(2014-2015)] (29 juin 2015) 
Proposition de loi constitutionnelle relative à la compensation de toute aggravation par la loi des charges 
et contraintes applicables aux collectivités territoriales [n° 197 (2015-2016)] (25 novembre 2015) 
Proposition de loi visant à assurer aux maires délégués des communes nouvelles le statut de grand 
électeur aux élections sénatoriales [n° 320 (2015-2016)] (20 janvier 2016) 
Proposition de loi visant à donner une base légale à la poursuite des indemnités des présidents et vice-
présidents de certains syndicats de communes et syndicats mixtes [n° 324 (2015-2016)] (25 janvier 
2016)  
Proposition de loi relative à l'indemnisation des maires [n° 398 (2015-2016)] (11 février 2016) 
Proposition de loi visant à étendre aux collectivités territoriales le mécanisme de déclassement anticipé, 
prévu à l'article L. 2141-2 du code général de la propriété des personnes publiques [n° 520 (2015-2016)] 
(30 mars 2016)  
Proposition de loi tendant à favoriser le recrutement des sapeurs-pompiers volontaires [n° 787 (2015-
2016)] (13 juillet 2016) 
 

o Culture  
 
Proposition de loi relative à la décentralisation des enseignements artistiques [n° 658 (2014-2015)] (29 
juillet 2015) 
Proposition de loi relative à la promotion des langues régionales [n° 96 (2015-2016)] (21 octobre 2015) 
 

o Défense  
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Proposition de loi tendant à renforcer l'efficacité de la lutte antiterroriste [n° 280 (2015-2016)] (17 
décembre 2015) 
 

o Éducation 
 
Proposition de loi visant à rendre effective l'interdiction d'exercer une activité professionnelle ou 
bénévole impliquant un contact avec des mineurs lorsqu'une personne a été condamnée pour des 
agressions sexuelles sur mineur [n° 437 (2014-2015)] (12 mai 2015) 
Proposition de loi portant adaptation du deuxième cycle de l'enseignement supérieur français au système 
Licence-Master-Doctorat [n° 825 (2015-2016)] (9 septembre 2016) 
 

o Entreprises 
 
Proposition de loi tendant à la création d'emplois d'appoint jeune [n° 724 (2015-2016)] (27 juin 2016) 
 

o Famille 
 
Proposition de loi modifiant la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire pour reconnaître 
les droits de l'enfant en prison [n° 732 (2015-2016)] (29 juin 2016) 
 

o Justice  
 
Proposition de loi relative à la composition de la cour d'assises de l'article 698-6 du code de procédure 
pénale [n° 86 (2016-2017)] (28 octobre 2016) 
 

o PME, commerce et artisanat  
 
Proposition de loi relative au délai de rétractation pour les achats sur internet [n° 849 (2015-2016)] (26 septembre 
2016) 
 

o Police et sécurité  
 
Proposition de loi tendant à clarifier la responsabilité civile des organisateurs de manifestations revendicatives et 
à indemniser les victimes de dégradations [n° 834 (2015-2016)] (16 septembre 2016) 
 

o Pouvoirs publics et Constitution. 
 
Proposition de loi organique tendant à supprimer la dotation d'action parlementaire [n° 7 (2015-2016)] (2 octobre 
2015) 
 

o Questions sociales et santé 
 
Proposition de loi relative à l'apposition d'un pictogramme visuel sur les emballages de médicaments ayant des 
effets tératogènes [n° 424 (2015-2016)] (25 février 2016) 
Proposition de loi tendant à favoriser l'accès aux soins oculaires sur l'ensemble du territoire par la réorganisation 
de la filière de formations en santé visuelle [n° 129 (2016-2017)] (21 novembre 2016) 
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Illustrations 5 : Au Sénat 

 
 
 
 
 

  

  
Sur le plateau de Public Senat  

Juin 2016 
Projection "Des Femmes et des hommes" 

Mai 2016 
  
  
  

  
Réunion de la Commission des Lois 

Juin 2016 
Au TGI de Créteil avec le Président Bas 

Juin 2016 
  
  
  

  
Visite du chantier du futur Palais de Justice de Paris 

Janvier 2017 
Réunion des parlementaires centristes à Bruxelles 

Mai 2015 
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�  Un parlementaire 
 

DÉTRAIGNE Yves 
Sénateur de la Marne (Grand Est) 
 Vice-Président de la commission des lois constitutionnelles, de la 

législation, du suffrage universel, du règlement et d'administration générale  
 Membre de la commission sénatoriale pour le contrôle de l'application des 

lois 
 Membre du Groupe Union des Démocrates et Indépendants – Union 

Centriste  
 
Etat- Civil   Né le 21 décembre 1954 
  
Profession   Haut fonctionnaire 
  
Election    Elu le 23 septembre 2001, réélu le 25 septembre 2011 
  
Groupes d'études 

  
 Membre du groupe d'études sur l'économie agricole 

alimentaire, du groupe d'études de l'énergie, du groupe 
d'études sur la gestion des déchets 

  
Mandats locaux 

  
 Maire de Witry-lès-Reims 
 Président de la Communauté de communes Beine

Bourgogne (jusqu'au 31 décembre 2016) 
  
Autres fonctions 

  

 Membre de Conseil supérieur de l'Education Routière 
 Membre du Conseil national de l'aide aux victimes 
 Membre de la Cour de Justice de la République 
 Président de l'Association des Maires de la Marne 
 Président du Syndicat de Valorisation des Ordures 

Ménagères de la Marne 
 

�  Une équipe 
 
Au Sénat : 
Hélène DEVILLIERS  
 Dossiers législatifs 
 Saisines ministérielles 
 Communication et Internet 
 y.detraigne@senat.fr 

A la Permanence parlementaire : 
Marie-France MOURLON 
 Dossiers locaux 
 Relations avec les élus 
 Visite du Sénat et agenda parlementaire 
 yves.detraigne@orange.fr 

 
Sur le terrain : Jonathan RODRIGUES  Représentation  

 Relations avec les élus  Relations institutionnelles 
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�  Des outils de communication  
 
Je dispose de plusieurs outils pour communiquer sur mes activités d'une façon plus rapide. 
Outre un site internet, j’adresse ainsi, chaque mois, une lettre électronique mensuelle à environ 
2 500 internautes. Ce document permet, par son format, des dialogues "interactifs" sur divers 
sujets… Il est un bon complément de mon site Internet. Depuis 2014, je suis également un peu 
présent sur Twitter. 
 
Le Sénat a également souhaité rendre ses parlementaires "plus visibles"…  
De la même manière que le site "NosSénateurs.fr" qui synthétise les différentes activités 
législatives et de contrôle du gouvernement des élus de la nation, a été mis en place, en 
novembre 2015, un tableau des activités principales des sénateurs afin de fournir une 
information sur leur présence et rend compte de la diversité des travaux parlementaires.  
Ce tableau fait l'objet d'une publication mensuelle et figure sur la notice individuelle de chacun 
des sénateurs. Pour chaque journée figurent, outre les participations aux moments clefs de 
l'activité sénatoriale (réunions législatives des commissions, questions au Gouvernement, 
explications de vote, vote solennels), la participation aux travaux de toutes les instances 
(commissions, délégations, groupes de travail, groupes d'études, missions d'information, 
commissions d'enquête...) ainsi que les auditions des rapporteurs. 
 

 
 

 
http://www.senateur-

detraigne.org 
124ème lettre 

électronique d'information 
 

@YvesDetraigne 
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